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9 octobre.

Les journaux dits « conservateurs » ont
trouvé un nouveau thème de récriminations
contre le gouvernement de la République. La
singularité,— pour se pas dire plus, —-du
rôle qu'ils se donnent ne les arrête pas,et voici
qu'aorès avoir jeté feu et flamme à propos du
discours de Grenoble, dans lequel ils avaient
vu une attaque violente contre M. Thiers, ils
entrent aujourd'hui dans une colore plus
grande encore à propos d'un autre discours,
«m M. Gambetta parle du président actuel eu
termes modérés et môme élogieux.

A Annecy, le 1" octobre, a eu lieu, lors du
passage dans cette ville de M. Gambetta, un
dîner auquel assistaient cent cinquante per-
sonnes environ, et à la suite duquel plusieurs
toasts ont été portés. La République française
a publié hier le texte de ces discours, dont .
nous donnons plus loin quelques extraits in-
téressants. Cef.le publication, qui nous paraît
venir à point pour calmer bien des suscepti-
bilités légitimes et dissiper de dangereuses
équivoques, a été cependant le signal et le
prétexte d'une recrudescence d'attaques de la
part de certaines feuilles « conservatrices »
qui veulent y voir un nouveau « défi >'• jeté au
gouvernement.

Après avoir reproché au « jeune tribun «
l'esprit de secte, l'exclusivisme étroit qui leur
avait apparu comme le plus grand danger de
ï'avônement aux affaires du parti radical, ces
mêmes " conservateurs » voudraient aujour-
d'hui chasser du giron de la république i'ex-
dictateur et son parti. Ils s'indignent qu'on ait
osé associer, dans un môme toast, et M. Thiers
et M. Gambetta. A leurs yeux, ce dernier, bu-
vant à la santé » de la république et de son
président » n'a fait qu'adresser à M. Thiers
use nouvelle et plus grave injure.

Voilà pourtant où nous en sommes! Est-ce
là de la logique, nous le demandons? Est-ce
là de la bonne foi? M. Gambetta proclame
qu'il faut travailler « tous ensemble » à la con-
solidation do la république, et cette déclara-
tion si louable est bafouée. Est-ce là de l'é-
quité?

Nous n'avons pas à examiner ici quelles
peuvent être les raisons qui ont très-sensible^
ment modifié le langage et les allures de M.
Gambetta. Mais, après avoir défendu, contre
les radicaux, la république ouverte, celle-là
seule que nous comprenons et que nous ai-
mons, nous ne pouvons que protester contre
cette prétention des « conservateurs » de n'ac-
cepter qu'une république fermée — fermée
surtout aux républicains.

Au reste, ilest un fait qui domine toute cette
odyssée de M. Gambetta, et que nous tenons à
signaler. Ce qui ressort, en effet, de toutes les
démonstrations qui ont eu lieu sur son pas-
sage, c'est en définitive l'affirmation du pa-
triotisme des populations savoisiennes. Le
toast malheureux deM.DubouIoz n'a été qu'un
épisode isolé et sans valeur. Au banquet
d'Annecy, M. Ghaumontel, maire de cette ville,
et président du conseil général de la Haute-
Savoie a traduit très-éloquemment le senti-
ment du plus grand nombre quand il a dit :

" Lorsque, il y a douze ans, non par droit
de conquête, mais par notre libre volonté,
nous avons voulu revenir dans la grande fa-
mille française, le sacrifice par nous fait a été
grand. Nous sommes revenus à la mère-patrie
au prix de toutes nos libertés, c'est qu'avant
tout nous étions Français; c'est que, faisant
abnégation de notre intérêt personnel, nous
savions très bien que le despotisme n'aurait
qu un temps et que la liberté, tôt ou tard, lui-
rait de nouveau sur la France, sinon pour
nous, au moins pour nos successeurs. »

Nous ne pouvons qu'applaudir à ces nobles
paroles.

L'agence Havas nous cemmunique quel-
ques détails sur captâmes mesures restric- i
tives, prises par le gouvernement allemand à
t égard des Alsaciens-Lorrains, et dont on
avait dernièrement contesté l'existence.

A_ la dernière heure, paraît-il, serait venu
ue Berlin un ordre enjoignant aux jeunes gens
restés Français et sortis du territoire annexé
oe ne point séjourner dans les six 'départe-
ments encore occupés après le 1er octobre,
sous peine d'être appréhendés au corps et en-

i

voyés dans des régiments prussiens. Il a fallu
que ces malheureux prissent la fuite, et ce
n'a été, ajoute la Correspondance Havas, qu'à
l'aide de trains répétés, organisés en toute
hâte par la compagnie de l'Est, qu'on a pu
éviter l'application d'une mesure dont nous
n'avons pas besoin de -stigmatiser le carac-
tère.

On télégraphie de Copenhague, le 7 octobre,
que le roi de Danemark a ouvert en personne
le Rigsdag.

Le discours du trône parle du bien-être du
pays qui s'est accru par l'augmentation des
recettes provenant des contributions indirec-
tes. Il fait ressortir les relations cordiales du
Danemark et de la Suède, et l'émulation des
deux pays qui s'est manifestée à l'exposition
de l'industrie. Le gouvernement compte sur
la continuation et la consolidation des bonnes
relations des deux pays,. sous le règne du roi
Oscar. Les relations avec les autres puissan-
ces étrangères n'ont pas éprouvé de change-
ment. La question du Sleswig est toujours
pendante, et le gouvernement nourrit le fe-me
espoir qu'une solution satisfaisante sera ob-
tenue.

Satisfaisante ? pour le Danemark? nous en
doutons.

Une dépêche autrichienne, reproduisant un
avis reçu d'Athènes, porte que la France et
l'Italie n'ont pas encore répondu au mémoire
du ministère hellénique ; mais les ministres
de ces deux puissances à Athènes ont déclaré
officieusement qu'ils ne voulaient plus entrer
en discussion au sujet de la question.du Lau-
rium. Us ont proposé ou un arbitrage interna-
tional ou un arrangement entre le gouverne-
ment grec et la compagnie.

Des .négociations ont été entamées sur cette
dernière alternative entre le gouvernement
grec et le ministre de France.

Nous recevons au dernier moment
une dépêche, rendant compte des pa-
roles que M. Thiers a -adressées à M.
Cantonnet, au moment où le préfet du
Rhône a pris congé du président.

« — Dites à vos administrés, a dit M.
Thiers, qu'ils peuvent avoir confiance
en moi. Je ne suis pas un républicain
de la veille, mais je suis persuadé
que toute monarchie est impiossible
dansnotre pays. Je ferai tout mon
possible pour créer la, République
en France. Elle seule peut satisfaire
nos intérêts. »

Nous sommes heureux de noter cette
déclaration si nette, qui, du reste, n'a
rien qui doive nous étonner.

Qu 

Nous publions plus loin les extraits
des divers discours qui ont été pronon- '
ces à Annecy et dont les journaux de
Paris donnent le texte ce matin. M. Gam-
betta a parlé, en termes qui doivent être
remarqués, de M. Thiers d'une part, de
l'autre part, de la nécessité # d'ouvrir la
république à tous et de tenir une con-
duite sage et conciliante.

Ce discours qui est, en plusieurs de
ses passages, une sorte de retour sur
certaines déclarations malheureuses de
Grenoble, provoque naturellement les
appréciations les plus diverses de la
part de la presse. Les uns, enthousiastes
systématiques de l'orateur, en font un
éloge absolu ; les autres, irréconciliables
systématiques aussi, n'y trouvent que
matière à critique.

Nous croyons, quant a nous, que nos
lecteurs nous sauront gré de mettre '
sous leurs yeux des extraits des mômes
journaux, dont nous avons reproduit
les appréciations ces jours derniers,
pour le discours de Grenoble, à savoir :
du Temps et de \ Opinion nationale,
le Journal des Débats ne parlant pas
encore du discours d'Annecy. On sait

avec quelle fermeté le Temps a jugé les
théories exposées par M. Gambetta à
Grenoble; son jugement aujourd'hui
empruntera donc du poids à cet esprit
d'impartialité et de sagesse dont il a
donné tant de preuves.

Voici en quels termes il s'exprime :

Ces discours, quoique toujours un peu dé-
parés par une rhétorique trop fastueuse, nous
semblent faits pour amortir considérablement,
et même pour effacer l'impression des précé-
dentes manifestations de l'orateur. Soit qu'il
ait été averti par l'effet produit, soit sim-
plement mieux inspiré,M. Gambetta s'est mon-
tré, cette fois, libre de tout esprit de secte et
d'exclusivisme. « La république, a-t-il dit, est
« la grande cause qui peut tous nous unir. »
Et loin d'en appeler à certaines couches socia-
les et d'en exclure d'autres, il a fait appel <• au
concours de tous, au dévouement de tous. »
Un autre orateur, M. Silva, député de la Sa-
voie, revenant sur la même pensée et la dé-
veloppant, a dit ensuite que Je meilleur
moyen de fonder la république •< est de faire
« l'union entre les citoyens quels qu'ils soient
M et à quelque classe qu'ils appartiennent,
« l'union dans l'esprit d'ordre, pris l'union
« dans la modération, afin de rallier ainsi les
«, indécis et les timides. » Ce sont là d'excel-
lentes paroles, et c'est ainsi que le parti répu-
blicain doit toujours parler, s'il veut con ser--
ver le terrain conquis et l'étendre. Nous féli-
citons sincèrement M. Gambetta et ses amis. de.
l'avoir compris.

Sans doute, si l'on voulait bien chercher,
on trouverait encore par endroits quelques
traces de la précédente manière. C'est ainsi
que M. Gambetta, tout en faisant appel à tou-
tes les forces vives du pays, n'en semble pas
moins attribuer au parti républicain seul le.
privilège et le pouvoir de relever la France, et
contester par cela même tous les résultats ac-
quis jusqu'à présent. Mais ce n'est évidem-
ment que façon de parler. La preuve que M.
Gambetta ne méconnaît pas les faits à ce
point, c'est qu'il n'en a pas moins célébré
avec beaucoup d'éloquence et de cordialité
« l'homme éminent qui aura eu ce mérite, si
« rare en France, de subordonner ses con vic-
« tions antérieures aux nécessités de la patrie
« et à la loi des événements. » Cet homme
éminent est M. Thiers, qui, n'étant républi-
cain ni de tradition ni de religion, n'en sert
pas moins admirablement la chose publique
dans l'ordre républicain. C'est ce que M. Gam-
betta a reconnu en portant la santé du prési-
dent de la république, « au nom des services
rendus à la France et des choses mémorables
qu'il a déjà accomplies. « Il a fort- bien fait,
mais dès qu'il se rend à l'évidence, dès qu'il
reconnaît les services rendus et les "choses dès
à présent accomplies, il n'est plus fondé à re-
vendiquer aucun privilège particulier pour le
parti républicain en tant que parti. L'exemple
de M. Thiers est précisément la réfutation vi-
vante do tous les dogmatisâtes de parti, de
tous les préjugés de secte.

Ces mômes préjugés, ces mômes préten-
tions, nous les retrouvons pourtant encore
dans la conclusion que la République fran-
çaise ajoute aux discours d'aujourd'hui. Nous
y Lisons que le parti républicain est <• main-
" tenant en possession de la méthode politi-

|« que à l'aide de laquelle toutes les difficultés
« pourront et devront se résoudre dans la paix
« et dans la légalité. «Quelle peut, bien être
cette méthode ? Nous n'en connaissons qu'une
seule, et elle est depuis longtemps à la portée
de tous les pays qui admettent la liberté de i
discussion et de tous les régimes qui la- com-
portent : c'est que les opinions diverses, au
lieu de s'excommunier et de s'exclure, se tolè-
rent, se respectent, se redressent et s'éclai-
rent réciproquement, pour dégager, de leurs
libres mouvements et de leurs contradictions
mômes, ce courant d'opinion générale et do-
minante dont le gouvernement, républicain ou
autre, doit être la juste expression et l'organe
puissant et respecté.

V Opinion nationale, qui avait eu
une note très sévère contre le discours
de Grenoble,_ après . quelques observa-
tions préliminaires, s'exprime en ces
termes :

Mais aujourd'hui nous voudrions spéciale-
ment insister auprès des républicains conser-
vateurs, sincères mais timorés, sur un point

; de grande importance, sur l'utilité du rôle
.. conservateur- que M. Gambetta peut rem-
plir et remplit auprès des radicaux ou soi-di-

^ sant.tels. '
Le parti radical existe; il n'y a pas à le nier;

1 comme tous les partis possibles, il renferme de
bons et de mauvais éléments, des meneurs et
des gens de bonne foi.

U y a un très-grand intérêt social et natio-
nal à ce que toute la portion exaltée, mais sin-

' père, honnête de ce parti, s'habitue à entendre
prêcher le respect de la loi, de la légalité, de
l'ordre ; à entendre condamner l'usage de la
violence, à entendre développer en termes élo-
quents, élevés, les nécessités et les exigences
du vrai patriotisme.' Et il est essentiel que ces
conseils de sagesse, de prudence, ces exhorta-
tions patriotiques émanent de personnes aux-
quelles le parti a donné sa confiance ; autre-
ment ils ne seraient pas écoutés, ce qui serait
grand dommage.

Songez donc qu'une bonne partie de ceux
auxquels on s'adresse, a été élevée dans l'idée
que ['insurrection est le plus saint des devoirs;
que la volonté de ce qu'ils appellent le peu-
ple est au-dessus de la justice, du droit, de la
loi, etc , etc.

Songez qu'aujourd'hui ils applaudissent le
contraire de ces funestes maximes. Revenus
.chez eux, ils méditeront c? qu'ils ont entendu,
fils le répéteront à leurs amis, ils en causeront

, ensemble.
La vérité, la modération, l'esprit de justice,

-feront peu à peu leur chemin dans ces têtes,
' et, croyez-le-bien , ni la république , ni la

Franrce n'auront à s'en plaindre.
Nous livrons les réflexions qui précèdent

aux gens de bonne foi de tous les partis, et
spécialement aux libéraux, aux républicains
conservateurs, aussi sincèrement républicains
et libéraux que sincèrement conservateurs.

Quant aux autres, quant à ceux qui, comme
le loup devenu berger, veulent user' de ruse
et dont on voit l'oreille monarchique percer
sous la peau trop étroite du renard républi-
cain, nous ne chercherons pas à leur faire en-
tendre raison, parce qu'il n'est de pires sourds
que ceux qui ne veulent pas entendre. —
Georges Guéroult.

Telle est l'impression que ressentent
aujourd'hui les journaux dont nous ci-
tions des extraits, il y a quatre ou cinq
jours.

Nous ajouterons que cette impression
paraît avoir été ressentie assez généra-
lement à Paris; car notre Courrier de
Parts, qui, comme l'on sait, avait jugé
très-séyerement le discours de Greno-
ble, abonde lui aussi dans le sens que
marquent les articles du Temps et de
ïOptnion nationale.
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La République française nous est apparue
ce matin avec deux pages toutes pleines des
discours de M. Gambetta et de ses hôtes à
Annecy. L'impression qui se dégage de cette
collection de pièces oratoires, c'est que M.
Gambetta a tout à fait renoncé aui velléités
d'exclusivisme qui caractérisaient son dis-
cours de Grenoble. M. Gambetta comprend

'enfin et proclame en termes excellents qu'il
fatit faire la république avec tout le monde :
c'est aussi la conclusion des orateurs qui ont
répondu.à M. Gambetta ou auxquels M. Gam-
betta a répondu.

Il faut le louer hautement, d'autre part, ;
d'avoir insisté comme il l'a fait sur l'union de
la Savoie et de la France ; enfin, le toast qu'il
a porté à M. Thiers produira le meilleur effet :
impossible de mettre plus de galanterie à la
fois et de juste mesure dans l'éloge ; M. Thiers
est peint demain de maître, à rendre M110 Ja-
quemart jalouse.

Comme il faut s'attendre et se préparer à
voir M. Gambetta chef de la République, les
discours comme ceux d'Annecy sont une sorte
de baume consolateur : le jeune tribun a parlé
cette fois comme un homme d'Etat et je ne
serais même pas surpris que le parti radical
pur ne le tançât vertement en raison des con-

cessions qu'il a faites aux opinions modé-
rées.

Du reste, M. Gambetta, qu'on a eu le tort de
représenter comme un épouvantai!,bon moyen
pour qu'il le.devînt en effet, est au fond un
homme de gouvernement et ses amis d'au-
jourd'hui ne se font même pas d'illusions sur
ce point : ils savent bien que M. Gambetta est.
destiné un jour à faire de l'ordre et qu'il ne
reculera pas devant l'emploi de l'artillerie. M.
Gambetta vient d'ailleurs de leur signifier ses
intentions dans un passage où il montre que la
République, agissant au nom du pays et de la
loi, sans aucune préoccupation dynastique, est
en mesure de réprimer plus énergiquement
que tout autre gouvernement les tentatives
d'insurrection.. .

Conclusion : M. Gambetta peut ne pas être
désirable, mais ilest inéritable et il convient
de se dire qu'après tout il n'est pas si terrible.
Il est relativement modéré avant de tenir 'le
pouvoir, il le sera tout à fait quand il s'agira
défaire les affaires d'un grand pays comme la
France. Autant doncj'ai blâmé le discours de
Grenoble, autant je suis satisfait des discours
d'Annecy, si toutefois ces derniers sont bien
la pensée intime de M. Gambetta : or, actuel-
lement et en sa qualité de chef de parti, M.
Gambetta, pour conserver son ascendant sur
les républicains avancés, auraitplutôtintérêt à
exclure qu'à rallier ; il y a donc lieu de croire
que sa pensée définitive et réelle s'est manifes-
tée à Annecy.

Toutefois nous n'en avons pas fini avec le
discours de Grenoble; M. Parent, député de la
Savoie, a voulu connaître les impressions de
M. Thiers sur ce manifeste : M. Thiers a fait
répondre .par M. Barthélémy Saint-Hilaire et
il est probable que cette réponse ne tardera
pas à voir le jour, au temps d'indiscrétion uni-
verselle où. nous avons l'honneur de vivre.

Je sais à peu près ce qu'il y a dans ce docu-
ment et il est facile de le discerner d'avance :
U. Thiers reproche à M. Gambetta d'avoir con-
sidéré la République comme la conquête fu-
ture d'un parti, non comme le fait existant et
perfectible; d'avoir effrayé la bourgeoisie
après l'avoir exclue et calomniée; enfin d'a-
voir remis en question ce que deux années de.
succès politiques et financiers ont si bien éta-
bli. C'est là tout ce qu'on pouvait dire, c'est là
ce que vous avez dit, c'est là ce qu'ont dit tous
les hommes de réflexion, c'est là ce que M.
Gambetta vient de dire lui-môme implicitement
à Annecy,

C'est ïvl. Thiers lui-même qui rédigera la
circulaire projetée pour les élections du 20 oc-
tobre : je persiste à trouver que le gouverne-
ment fait une sottise en cédant ainsi aux con-
seils de quelques députés, le centre.gauche -
obéissant à la houlette un peu candide de M.
Pessard. Du reste, M. Thiers ne voulait pas
en entendre parler tout d'abord : il cède au-
jourd'hui aux sollicitations de son entourage,
et il s'en repentira. Chaque fois qu'il s'est agi
de prendre un parti dans une affaire d'oppor-
tunité, son merveilleux sens politique l'a tou-
jours bien mieux servi que les conseils les
plus raisonnables en apparence ou les mieux
raisonnes.

On s'attend pour après-demain à une séance
orageuse de la commission de permanence ;
cette fois ce n'est pas un Victor Lefranc qui
supportera le feu : il revient 'à peine de son
département, et il n'est évidemment pas au
courant. des affaires qui se sont traitées en
conseil, depuis son départ. C'est M. Thiers en
personne qui présentera sa poitrine aux coups
dirigés par MM. Larochefoucauld-Bisaccia, de
Kergorlay, Martial Delpit et C'e.

Une grosse nouvelle, si du moins l'on con-
sidère les dimensions de la personne que cette
nouvelle concerne : M. Picard (Ernest) re-
nonce à la prébende qu'il s'était fait adjuger à
Bruxelles. Il donne décidément sa démission ;

.on m'assure qu'il veut se consacrer tout en-
tier à la discussion des questions constitution-
nelles qui ne peuvent manquer d'être agitées
dès la rentrée.

L'affaire Bonvalet-est enfin venue en séance
publique, hier lundi, par devant le conseil gé-
néral de la Seine.

M. Prestat a demandé communication du
dossier concernant les accusations dont M.
Bonvalet a été l'objet. Là-dessus, discussion
bruyante. M. Allain-Targé déclare que cen'est
pa» sans un déchirement de cœur qu'il a
blâmé un ami politique, et qu'il faut que tout
le monde en fasse autant. Il y a d'autres cou-
pables, s'écrie-t-il, et l'administration elle-

même n'est pas sans reproche. Vous sentez
quel orage une pareille déclaration a déchaî-
né. .

Rappel à l'ordre, suspension de séance,
. protestation du préfet de la Seine; le président
demande s'il n'y a pas. lieu de se constituer
en comité secret,et M.Martin Nadaud,mtéressé
à ce que les choses soient tirées au clair, s'op-
pose au comité secret. Finalement, on décide
que la question sera vidée demain en séance
publique et en présence de M. Bonvalet, spé-
cialement convoqué.

Tout cela nous promet des tempêtes ; mais
quelle incroyable maladresse de la part de
certains radicaux, de vouloir à toute force
confondre l'honneur de M. Bonvalet avec l'hon-
neur du parti !

Je vous ai parlé des 15 ou 18 millions né-
cessaires pour l'achèvement de l'Opéra. M.
Garnier affirme qu'il a fait son compte, et qu'il
se charge de rendre la salle dans un an,
moyennant 4 millions. Il y a évidemment un
malentendu sur les mots : M. Garnier parle de
la salle prête à être ornée, meublée et amé-
nagée ; le gouvernement a en vue la salle dé-
finitivement ornée, meublée, aménagée, prête
en un mot à recevoir le public. - M.

Alsace-Lorraine

On lit dans "le Journal des Débats :

Une feuille allemande qui a un caractère,
officieux, la Correspondance alsacienne de
Strasbourg , annonce que les déclarations
d'option faites auprès des autorités d'Alsace-
Lorraine s'élèvent au chiffre de 164,633, mais
que l'option n'a été reconnue valable que pour
38,800 Alsaciens-Lorrains réellement émigrés
et pour environ 12,000 Français qui étaient
domiciliés en Alsace-Lorraine'au 2 mars 1872,
et qui ont aussi émigré. Nous ferons remar-
quer que ces chiffres émanent des autorités
allemandes, ce qui les rend naturellement sus-
pectsjusqu'à plus ample informé. Il faudrait
connaître aussi les motifs pour lesquels le tiers
à peine des options a été déclaré valable, et si
c'est seulement pour n'avoir pas satisfait à la
condition de l'émigration que les deux autres
tiers des optants ont vu leurs déclarations re-
poussées. La Correspondance alsacienne ne
fournit pas d'explications sur ce sujet, et nous
savons de .quels bons tours les fonctionnaires
allemands sont capables en pareil cas. Nous
lisons, au surplus, dans la Gazette nationale,
de Berlin, que le ministre des affaires étrangè-
res de France a été informé vendredi dernier;
par l'ambassadeur d'Allemagne, qu'à partir du

' 1er novembre les nationaux français ne seront
autorisés à entrer en Allemagne que s'ils sont
possesseurs de passeports munis du visa alle-
mand. Cette mesure de précaution pourrait
bien avoir été prise surtout en vue de la situa-
tion actuelle des provinces annexées.

Les grands théâtres de Paris organisent des
représentations au bénéfice des Alsaciens-
Lorrains émigrés.

Le Petit Moniteur annonce que M. Thiers a
envoyé à la souscription une forte somme,
5,000 fr. dit-on ; la famille Rotschild a envoyé
au comité 22,000 fr.

La seconde liste du Temps en faveur des Al-
saciens -Lorrains s'élève à 18,835 fr.

Le succès du grand festival des Alsaciens-
Lorrains, au palais de l'Industrie à Paris, a été
grand. Beaucoup de monde avait répondu à
l'appel.

Trois jeunes Alsaciennes, en costume natio-
nal, circulaient en quêtant, à travers les nom-
breuses bannières des sociétés orphéoniques,
parmi lesquelles on remarquait celles de Metz,
de Choisy, de Sarrebourg, de Thionville, de
Nancy et de Villiers-sur-Marne.

Cette dernière était accompagnée d'une
pancarte sur laquelle on lisait cette inscrip-
tion :

Les vingt-trois médailles
Qui ornaient cette bannière ont été prises

Par les Prussiens.
Les Prussiens emportaient la bannière

Au bout d'un fusil.
Elle a été reprise à Ferrières.

La quête a produit beaucoup.

" ^>'
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 ^uai de la dation, les quelques voya-
em,,Lqui/ taient descendus du train s'étaient
mpm.f devairt ce couPe aux stores obstiné-
le frniH f us ' et ils estaient là ébahis, malgré
connW

u matin et les aPPels reiterés des
vova« s ' qui Passaient eu criant : - Les
ojageurs en voiture, en voiture! -

Diït l
raitl se remit eu marche, et le jeu re-

la marT
ressé > dévorant, comme s'il suivait

eendait u ra,pide de la locomotive, qui des-
portal \

lavallee
 de la Charente. Mais qu'im-

ce dn , nesj0lïeursle pays qu'ils traversaient :
s'écoi a

 S a
Ty

a
ient souci ' c'6tait du temps qui

M3& * 6tâlt trois lieures du ma<'n > ils
earu^lt

encor
? (luatre he"res devant eux;

- JVn i paro es tombaient précipitamment:
'«'avez ÎS

de
- - Non ' - Le roL ~ Vous

V \„ T ,é > Je marque trois. — A vous.
contraire m •' la chance continua à être
49 000 fr Samte-Austreberthe : il perdaitu

 »•, a Libourne, il n'en perdait plus au

contraire que 30 ; mais il n'avait plus qu'une
heure pour les regagner. Bientôt le train, à la
sortie des tunnels de Lormont, arriva en vue
de la Gironde, couverte de navires à l'ancre et
de vapeurs qui chauffaient ; puis il traversa les
vignes et les jardins de la Bastide, franchit 'la
Gironde, et, le mouvement s'étant ralenti, les
wagons sonnèrent avec un bruit de ferraille
sur les plaques tournantes de la' gare Saint-
Jean. On était arrivé : Sainte-Austreberthe
perdait 21,000 fr.

— Encore une partie?
 Et tandis que les voyageurs descendaient
heureux de sortir de leur prison, ils conti-
nuaient à jouer dans leur coupé fermé.

Les employés vinrent ouvrir la portière; il
fallut bien descend e. Sainte-Austreberlhe
avait gagné cette dernière partie, et il ne de-
vait plus que 20,000 francs, représentés par
les vingt cartes de visite.

— Vous savez que je suis sans argent,
dit-il.

— Oh ! peu importe, je reste toute la jour-
née à Bordeaux ;.vous me trouverez à l'hôtel
de France ; et vous, où descendez-vous?

— A la préfecture.
— A propos, ne venez pas dans l'après-

midi, parce que j'irai très probablement à Châ-
teau-Pignon, chez M. Donis, où je passerai
sans doute la soirée et la nuit.

Au revoir.

VII

Ce n'était pas la première fois que Sainte-
Austreberthe perdait 20,000 francs, car, malgré
la juste réputation qui lui était faite de gagner
toujours, il avait parfois des moments de dé-
veine où la fortune lui était contraire. Aussi
était-il habitué à ces émotions.

Cependant jamais perte ne lui avait été plus
désagréable.

Il n'avait pas ces 20,000 francs, il ne sa-

vait ni où ni comment les trouver-, et cepen-
dant il fallait les payer dans les vingt-quatre <
heures.

Il le fallait, parce que c'était une dette da i
jeu et qu'une dette de ce genre se paye dans ;
les vingt-quatre heures sous peine de déshon- i
neur.

U le fallait surtout , parce que don José
Rivadeynera était en relations d'amitié avec i
M. Donis. Comment se présenter dans cette
famille bourgeoise, qui devait être empestée :
depréjugôssurle jeu, si l'Espagnol avait parlé;
et le plus sûr moyen de le poussera une indis- :
crétion, c'était de ne pas le payer. i

Il fallait donc lui donner les 20,000 francs
avant qu'il vît M. Donis. Mais comment se les
procurer dans un si court délai? Le préfet pou-
vait seul le tirer de cet embarras : un préfet
doit avoir 20,000 francs ou tout au moins il
doit les trouver facilement et n'était pas dou-
teux que M. deCheylusne s'empressât de lui
rendre ce service. Lui aussi avait intérêt à
ce que ce projet de mariage réussit.

En arrivant à la préfecture, Sainte-Austre-
berthe vit qu'il était attendu, et lorsqu'il des-
cendit de voiture, un valet de chambre vint
au-devant de lui pour le conduire à l'apparte-
ment qui lui avait été préparé.

— Ce n'est pas d'un appartement que j'ai
besoin pour le moment, c'est de M. le comte
de Cheylus. Conduisez-moi près de lui.

— C'est tout à fait impossible. M. le comte
m'a dit de dire à M. le vicomte qu'il le verrait
au déjeûner, à midi.

— C'est tout de suite que je dois le voir.
— Je ne peux pas prendre cela sur moi ; je

vais aller prévenir M. Ponltier.
M. Poultier, huissier du préfet et son hon-

me de confiance, était sans doute endormi
comme son maître, car il fut plus d'un quart
d'heure à venir. Enfin il arriva et Sainte-Aus-
treberthe lui répéta sa demande.

— Oh! monsieur le vicomte, c'est impos-
sible, vous ne pouvez entrer chez M. le comte.

— Est-ce que Mrae la comtesse est à Bor- p
deaux ?

—Mmo la comtesse est à Paris chez M. le duc 1
de Saint-Nabor, son père; elle ne vient jamais r
à la préfecture que pendant la saison d'hiver
pour les réceptions.

— Eh bien ! alors laissez-moi entrer, je s
vous répète que c'est pour une affaire très-
grave et très-pressée." ]

— Alors je vais prévenir M. le préfet : si
monsieur le vicomte veut me suivre. t

Et on le conduisit dans un petit salon con- s
tigu à la chambre du préfet; presque aussitôt -\
celui-ci parut. i

En le voyant dans l'encadrement de la porte, e
Sainte-Austreberthe voulut aller au-devant (
de lui; mais vivement M. de Cheylus laissa j
retomber la portière et se plaça devant, un (
doigt sur ses lèvres. {

— Non, non, dit-il, on n'entre pas. (
— Pardonnez-moi, mon cher comte, de vous ;

troubler si matin ; je serais sans excuse sans
la gravité des circonstances. \

— Quoi de plus grave en effet ? Une jeune
fille charmante, des millions non moins char- 1
mants; vos excuses sont acceptées d'avance, j

— Il ne s'agit pas pour le moment de M110 i
Donis et de ses millions. Je suis venu de Pa- i
ris avec le petit José Rivadeynera, nous avons <
joué pendant toute la nuit, et j'ai perdu 23 <
mille francs: j

— Vous, mon cher ? ,
— Oui, moi ; est-ce assez stupide ? Mais le

sérieux de l'affaire, c'est que je n'avais pas ces <
23,000 francs. J'en avais 3,000, que j'ai pavés;
j'en dois 20,000.

— Désagréable ! j
-— D'autant plus désagréable que le petit ]

Rivadeynera va passer la journée chez M. I
Donis, de sorte que s'il n'est pas payé avant,
il peut très-bien parler et me perdre dans -
l'esprit de la famille Donis. Il est descendu i
à l'hôtel de France, où il attend mes 20,000 i
francs ; les avez-vous et voulez-vous me les

prêter ?
— 20,000 francs, moi ? Ah ! mon ami, si je

les avais eus hier, soir, vous m'auriez vu ce
matin à Paris, non à Bordeaux.

— Ne pouvez-vous pas vous les procurer ?
— C'est une grosse somme, et, en toute

sincérité, je ne vois pas où la trouver.
— Il est cependant très-important que nous

la trouvions immédiatement.
— Sans doute, et j'en vois comme vous

toute la nécessité. Si M. Donis apprenait que
son futur gendre a perdu 20,000 fr. dans le
voyage de Paris à Bordeaux, il ne vous donne-
rait jamais sa fille. Il serait bon même qu'il ne
sût jamais que vous avez joué en wagon.
Qu'un jeune homme passe là nuit au jeu à
Paris, cela peut s'expliquer par toutes sortes
de raisons ; mais, en voyage, employer la nuit
à jouer au lieu de dormir, et perdre 23,000 fr.
c'est ce que vous ne ferez jamais comprendre
à nos bons bourgeois.

— U a été un moment où j'en perdais
50,000.

 l

— Ce n'est pas le chiffre qui est grave, c'est
l'acte lui-même, qui indique que vous êtes un
joueur, et les pères de famifle sont générale-
ment assez mal disposés pour les joueurs Je
ne vous dirai pas comme Géronte : •• Pour-
quoi, diable! êtes-vous monté en wagon avec
ce jeune Espagnol ? » Mais enfin, il est bien re-
grettable que vous vous sovez embarqué dans
cette galère.

— C'est là précisément qu'est la diffi-
culté.

— Vous n'avez pas de fonds disponibles ?
— Je n'en ai d'aucune Sorte. Un préfet.cher

ami, n'est pas un receveur général : il ap-
prouve, il ordonnance des paiements ; il ne les
fait pas.

— Au moyen d'un virement, d'une manœu-
vre quelconque de trésorerie, vous ne pouvez
pas trouver ces 20,000 francs? A Paris, mon
père fait cela tous les jours.

— Le général a dans son service des facili-

tés que je n'ai pas. Il faut chercher autre cho-
se. Je vais appeler Poultier.

Il sonna ; l'huissier entra aussitôt.
— Jean, qu'est-ce que tu as en caisse ?
— Je n'ai rien.
— Comment, rien?
— Dame! le 5, je vous ai donné 1,000 fr.;

le 6, 1,500 fr.; le 7...
— Non, non, arrête ; assez d'énumération.

Prends cette clef, et va voir en bas, dans mon
bureau, ce que j'ai. Apporte tout.

— C'est votre caissier? demanda Sainte-
Austreberthe, quand l'huissier fut sorti.

— Mon caissier, mon huissier, mon valet
de chambre, mon intendant, mon secrétaire
intime, mon maître Jacques ; en un mot, mon
frère de lait. Sous son enveloppe épaisse et
son apparente bonhomie ce gros garçon est
l'homme le plus fin de la préfecture fil m'a
toujours accompagné partout, et il y a des
gens malveillants mais intelligents qui disent
qu'il est plus préfet que moi. La vérité est
que, dans certain* cas difficiles, je me trouve
bien de le consulter : ces animaux primitifs
ont en eux des raisons déterminantes, une
sorte d'instmet qui les guide sûrement ; Jean
appelle ça sa conscience. C'est quelque chose
comme les voix de Jeanne d'Arc; seule-
ment, pour avoir ça, il. faut être doué, et
moi je ne le suis pas, tandis que cet imbécile
l'est.

L'huissier rentra portant quelques menues
pièces de monnaie dans sa main.

(A suivre.)
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_ Le président de la République a rendu vi- n
site dimanche au comte d'Arnim et à Mgr Par- s
chevêque de Paris. b

L'ambassadeur d'Allemagne est parti hier à
matin pourBaden, d'où il se rendra dans ses c
propriétés en Poméranie. c

Au nombre des questions dont le conseil
supérieur de la guerre qui vient d'être nommé
aura à s'occuper, se placent, dit-on, en pre- /
mière ligne : une proposition relative à une \
réorganisation du service de sauté des ar-
mées ; le règlement à nouveau des rapports v
de l'intendance avec les médecins militaires; l
le projet de fusion du train des équipages t
avec le train d'artillerie; l'agrandissement de \
plusieurs parcs d'équipage et d'artillerie ; l'u- i
nification du type d'armement pour toute Fin- t
fanterie; chasseurs à pied et régiments de f
ligne, enfin, modifications au système de la c
remonte. \

— [
Parlant du procès Bazaine, la Patrie dit que s

l'instruction est très-avancée et ajoute que 1
la défense a envoyé des mandataires en Al- r
sace-Lorraine pour vérifier certains détails I
particuliers et chercher des témoins dans le i
but de contredire certains faits. D'un autre f
côté, elle aurait fait venir d'Allemagne les c
publications Officielles sur la campagne de t
Metz, enfin la Patrie dit que l'instruction n'est t
pas encore terminée sur la question des négo- 1
dations entamées en septembre et poursui- (
vies à Versailles avec M. de Bismarck.

— <
Mgr l'ôvêque d'Orléans a adressé aux supé- i

rieurs de ses deux séminaires une lettre dans t
laquelle i! leur recommande de ne tenir aucun i
compte de là circulaire de M. Jules Simon. <
Les améliorations raisonnables indiquées par <
M. le ministre, ajoute l'évoque, seront depuis «
longtemps la règle de notre enseignement. <
Quant aux modifications radicales, elles sont ]
ia ruine de l'humanité et le renversement dé- i
fuiit-if de la haute éducation intellectuelle en 1
France. La bifurcation contre laquelle le bon
sens public s'élève si fortement n'était rien
auprès de ceci. Mgr Dupanloup termine en se
prononçant pour les méthodes d'enseigne-
ment qui ont donné à la France et à l'Eglise le
dix-septième siècle. . . '

L'événement dit que M. H. Loyson ne songe
pas à faire valider son mariage, mais à le faire '
transcrire sur les registres de la mairie de
Passy, son domicile à Paris. . !

U paraît qu'une célébrité littéraire des In- 1
des anglaises, le poète Robadab, vient de tra- '
verser Paris, se rendant à Londres. !

Robadd'b a chanté en langue indoue les pre- !
miers âges de la religion brahme, et ses œu- '
vres ont été traduites en anglais ; (

On parle d'un projet de loi que M. Dufaure j
présenterait à la rentrée pour punir le duel. '

Hier matin, dit le Courrier de France, une '
rencontre à l'ôpée a eu lieu entre- M. A. de '
Ghardin «t M. de Saint-Albin. La cause de
cette rencontre est un soufflet donné par M. '
A. deGirardin à M. de Saint-Albin. Le Cour- '
rier de France ignore le résultat du duel. '

Le National dit qu'on va vendre, pour 50
millions, le matériel de rebut de nos arSe- '
naux. (

Lepioduit de cette vente sera affecté à la
réorganisation de l'artillerie et des travaux de
défense.

On a vendu avant-hier, aux enchères, dans
les magasins de l'habillement de la préfecture (

depoli.ee (caserne de la Cité à Paris), lesbi- l

cornes, habits et manteaux des sergents de '
ville d'avant le 4 septembre. Toute cette
garde-robe se composait d'à peu près 3,000
pièces. (

. • — 1
On peut admirer, en ce moment, à la manu- J

facture de Sèvres, deux superbes vases qui' (

auraient été achetés par M. Thiers, et seraient
destinés au docteur poméranien Brunarius ]

pour le remercier de l'humanité avec laquelle (

il a traité les prisonniers français à Stettin. J
Ces vases bleu de roi porteût des médaillons ]

représentant des sujets Ludis XV et sont signés '
de Fers, l'un des artistes les plus renommés de
la manufacture de Sèvres. Ils ont une valeur
de 11,000 fr.  . I

_ ' c

Avant-hier soir a été arrêté, sur une itîcul- (

pation de la nature la plus délicate, un diplo-
mate étranger, tout récemment arrivé de c

Vienne, M. le comte de R... '
 Le comte de R... appartient à une très riche
et très noble famille allemande, et la mésaven- ?
ture, -très méritée du reste, qui lui arrive, va ]

certainement faire grand bruit dans le monde. 1
Les détails en sont si scabreux, dit le Cour- l

rier de France, que nous ne voyons pas le c,
moyen de les publier.

_ t

Un assassinat vient d'être commis à la sta- l

tion d'Arcueil-Cichan. Voici dans quelles cir- r

constances : • . c

Avant-hier, M. Charles Wigreux, inspec-
teur principal de la ligne de Sceaux, se pré- -
sentait à cette station et en surprenait le chef
dans un état complet d'ivresse. L'inspecteur le
menaça de le faire destituer s'il le retrouvait
dans un pareil état.

A cette menace, le chef de la station répon-
dit à M. Wigreux que s'il lui faisait perdre sa
place, il lui brûlerait ia cervelle. Aussitôt cet p
employé, qui se nomme Isidore Gambe, monte A
au premier et, au moment où M. Wigreux d
traverse la voie, il lui tire un coup de fusil qui r
ne l'atteint pas ; Gambe descend, se met à ia
poursuite de l'inspecteur et, au détour d'une v
haie, il lui lire un second coup de feu qui lui
fracasse le crâne. M. Wigreux est mort quel- n
ques heures après. I

Son corps a été transporté aujourd'hui à la L
Morgue pour l'autopsie. L'assassin vient d'être
confronté avec le cadavre de sa victime. Gambe q
est marié et père de six enfants. -,'

Un curieux procès va s'enga'ger à Marseille r
à la suite de l'accident des courses de tau- H
reaux. - <

Les personnes blessées dans la bagarre, ne
pouvant poursuivre l'entrepreneur , Hugues '<
Eloi, qui n'a point de fortune, actionnent soli- n
dairement la ville devant les tribunaux pour la
faute, commise par la municipalité : h

1° En accordant l'autorisation de faire une
course de taureaux dans un lieu impropre à ce h

spectacle dangereux ; ?
2° En ne faisant pas vérifier la solidité des J

Cl
barrières et des estrades par l'architecte de la
ville ;

3° Eu n'assurant par le maintien du bon or- I o
dre par la présence d'une escouade de ser- c:
gents de ville.

— ' -te
Les baraquements pour l'armée allemande, *

à Réthel fArdennes:, ont été reçus et acceptés il
par les officiers prussiens préposés à ce ser- ct

vice. y
Plusieurs détachements d'infanterie doivent l

prendre possession de ces baraquements vers i C{
le 10 octobre. aï

— | et
Le train 509, venant de la Haute-Italie, est- dt

resté en détresse au poteau indiquant 8 kil.
500 dans le grand tunnel des Alpes. Les méca-
niciens ne pouvaient continuer, asphyxiés par
le manque d'air et par la fumée.

Us ont été descendus de la machine inani- !
mes, et ont repris connaissance peu après :
seul le chauffeur Cadoux a été légèrement
blessé (brûlure au côté gauche delà figure).
A l'arrivée de la machine de secours, Giac-
comme,. cantonnier de la voie, a eu deux
côtes cassées, ayant été pris entre deux wa-
gons,

L'Indépendance belge publie , d'après la
Fédération, de Londres, le document sui-
vant :

« Considérant que tous les mandataires doi-
vent rendre des comptes à leurs mandants, et
les proscrits qui ont exercé des fonctions pu-
bliques à leurs collègues ; dans l'intérêt de la
vérité, de la justice et de la responsabilité qui
incombe aux auteurs principaux de la Révolu-
tion communaliste de 1871 ; les soussignés, ré-
fugiés à Londres aprôsla chute de la Commune

; de Paris, demandent qu'une commission d'en-
quête soit Constituée en jury, avec tous les
pouvoirs nécessaires pour faire une enquête

i sérieuse et se prononcer sur la conduite :
i "1° des membres du Comité central de la garde
 nationale; 2° des membres de la Commune de
: Paris ; 3° des officiers supérieurs de la Gom-
' mune;4° des principaux chefs de service et
! fonctionnaires publics et surtout de tous ceux
; qui ont eu Je maniement des fonds de la Gom-
! muue;5°c/es réfugiés de la Commune qui
. sont aujourd'hui dans une position de fortune
• hors de rapport avec les ressources dont ils
• disposaient avant lé 1-8 mars 1871.

Cette commission d'enquête sera revêtue
de tous les pouvoirs nécessaires pour inter-

 roger les citoyens 'compris dans les cinq ca-
; tégeries qui précèdent, pour les citer à sa
i barre, pour leur demander et leur faire rendre
. dès comptes, et pour rendre un jugement
: contradictoirement ou par défaut contre les
i coupables, s'il y en a, afin de flétrir leur con-
. duife, si cette dernière est criminelle, enfin
t pour publier ses décisions et prendre toutes
- décisions et toutes mesures qu'ellejugera uti-
i les et dans l'intérêt de la justice.
1 Londres, 1er juillet 1872.
i
, (Suivent les signatures:)

> Mgr Henri, évoque He Passan (Bavière), a
fondé un journal intitulé le : Passauer Tag-
blalt dont la mission spéciale est de eombat-

, tre les ul tramon tains extrêmes. Cette qua-
5 lificalion appartient à la Gazette d'Augsbourg .
\ Les feuilles qui tombent sous sou application

sont le Votksbote,le Vaterland et consorts.
Dans l'un des premiers articles publiés, le

. prélat réprimande ônergiquement les prêtres

. qui,sousprétexte dcdéfendreles intérêts de la
religion, habituent les paysans à se réunir et à

. délibérer sur des choses qui sont au-dessus de

. leur compétence intellectuelle. On commence,
dit-il, par leur signaler ceux de leurs droits
.qui sont lésés dans le domaine spirituel, mais

» bientôt le champ de la discussion s'élargit ;
les qu'estions sociales sont à leur tour évo-
quées et les idées les plus subversives ne

, tardent pas de prendre racine dans l'esprit de
> ces assemblées si profondément ignorantes.
[ La sévérité de Mgr Henri désigne particu-

lièrement et nommément le curé Mahr, qui a
'_ exercé une très, grande et pernicieuse in-

fluence sur les campagnes.

) La Iberia, de Madrid, annonce que le roi
. Amédée a été l'objet d'une nouvelle tentative

d'assassinat.

t Deux hommes cachés derrière les statues de
> la plaee-d'Orient (en face du palais royal) ont

lancé contre le roi un gros bloc de pierre avec
l'intention de l'assommer.

, Ce projectile est tombé aux pieds du roi.
, Ceux -qui l'avaient lancé se sont enfuis. Un
' sergent du palais a couru après eux, mais il
, n'a pu les atteindre.

; On lit, dans VImparcial du 6 courant, que
dans la journée du mercredi, sont partis du
port de Bilbao, faisant route pour la France et

. l'Angleterre , vingt-six navires chargés de
i' charbon de terre. De ce nombre 13 étaient des
j vapeurs anglais et français d'un port considé-
5 rable. On calcule'que ces 26 navires portaient
, en moyenne 600 tonnes de combustible cha-

cun, ce qui représente un total de 15,000 ton-
, nés, formant un fort joli dénier au prix actuel
, de cette marchandise.

! Le nombre total des visiteurs de l'Exposition
polytechnique de Moscou, d'après les relevés
officiels, a été de 350,530. Les recettes totales

. du comité montent à 197,713 roubles.
350,000 visiteurs, c'est à peu près la moitié

, de la population moscovite. On avait espéré
mieux.

i La cause de cette indifférence et de cet in-
succès relatif doit être surtoutattribuéeà cette
ignorance des lois les plus élémentaires de la
publicité qui distingue la vie moscovite. Pour

. ne citer qu'un exemple, six lignes différentes
, de chemins de fer aboutissent à Moscou. Eh

bien, pas une n'a eu l'idée d'organiser des
trains à prix réduits à l'occasion de l'Exposi-
tion. Pas un privilège n'a été accordé aux jour-
nalistes russes ou étrangers venus à Moscou à
ce propos.

-'DISCOURS DE 1. GÂIfiBETTÂ
à Annecy.

La. République française publie les discours
prononcés par M. Gambetta à son passage à
Annecy, le l or octobre. Il y a eu un premier
discours adressé aux personnes qui s'étaient
rassemblées dans la cour du musée. ;

Le soir, il y a eu un dîner privé de 150 con-
vives.

Au dessert, M. Chaumontel, maire d'An-
necy et président du conseil général de la
Haute-Savoie, a porté un toast à M. Gam-
betta :

Lorsque, il y a douze ans, non par droit de con-
quête, mais par notre libre volonté, nous avons
xoulu revenir dans la grande famille française, le
sacrifice par nous fait a été grand. Nous sommes
revenus à la mère-patrie au prix de toutes nos
libertés, c'est qu'avant tout nous étions Fran-
çais ; c'est que, faisant abnégation de notre inté-
rêt personne!, nous savions très bien que le des-
potisme n'aurait qu'un temps et que la liberté,
tôt ou tard, luirait de nouveau sur la France, si-
non pour nous, au moins pour nos successeurs.
(Très bien I très bien ! — Applaudissements pro-
longés )

Depuis cette époque, il est venu des jours mal-
heureux pour la France; mais nos populations en
ont profité pour fa^re .voir que- si elles étaient
jeunes françaises de l'ait., elles Tétaient vieilles de
cœur. (Bravo ! bravo !)

M. Gambetta a répondu par. un long rJis-
\ cours d'où nous détachons les passages prin-

cipaux :

 J'éprouve le besoin de remercier, dans
toute la -sincérité et dans toute la libre expansion
de mon:àme, l'homme qui vient de parler; car
il vient de parler en Français, et en Français
comme il ne s'en est peut-être pas assez rencon-
tré, au jour du malheur, sur notre sol ravagé par
l'ennemi.

 Il est arrivé que ces Français d'hier, que
' ces Français* Volontairement annexés nous ont j
apporté leur patriotisme, leurs trésors, leur sang, !

: et qu'ils ont donné des leçons à ceux qui avaient
déjà un long passé de nationalité et qui avaient

pu. l'oublier pendant un moment. Eh bien ! si la
. république Irançaise doit être avant tout un gou-
. vernement de liberté à l'égard de la Savoie, elle \

; doit aussi être, en présence d'un pays qui parle l
j comme vous le lûtes, monsieur et cher conci-
; toyen, un gouvernement attentif et reconnaissant.

: (Très bien ! très bien ! - Longs applaudisse-
t méats.)

Qu'on ne nous entretienne donc plus de cette
 pensée sacrilège et absolument fausse, qu'il y a,
- qu'il pourrait y avoir, au milieu de ces popula-

tions, je ne sais quel levain de sécession, de
schisme avec la France! Qui est-ce qui pourrait
nourrir cette idée dans ce pays où tous ont sou-
tenu la France, où tous ont entendu son appel au

I milieu, de -la détresse où elle était? Ce ne serait
- que le rêve de la folie de vouloir la quitter, l'aban-

donner au moment on elle rentré dans la carrière,
• au moment où elle revient à la justice, à la gran-
t deur morale. Non ! non! écartons ces idées et re-

connaissons que nous sommes les fils de la même
patrie, placés sur un même pied d'égalité ! (Ap-
plaudissements ! — Vive ia république fran-
çaise! )

Oui ! la République, c'est désormais sous son
- égide que nous voulons vivre; . c'est sous cette
S forme de gouvernement qui implique, comme vous
- le savez, véritablement parmi les hommes, le
3 règne de la vérité, de la liberté, de la solidarité
3 humaine. C'est sous cette forme de gouvernement
'. qu'il faut désormais travailler tous ensemble avec
• un désintéressement que rien ne pourra énerver,
J avec une ardeur que rien ne pourra airêter, à la
3 régénération de la patrie, au relèvement, de la
- France ! Et savez-vous, mes amis, ce qu'il fauten-
t tendre par ces paroles ? Je vais vous le dire, au
S risque de troubler le repos et les penséesde récents
- victorieux: travailler au relèvement de ki France,
j c'est travailler à l'avancement du genre humain,
„ c'est travaillera la civilisation de l'Europe! (Oui !

oui ! — Applaudissements répétés !)
s C'est la république telle q.ut nous la voulons,

telle que la veut ce génie français, ce génie qui a
e été. fait et façonné depuis des siècles efjdans la fa-
- mille duquel vous rentrez, car vous lui avez toù-
- jours appartenu... De loin et toujours, à travers la
a captivité et les misères, nous nous sommes re-

e connus comme frères; et du jour où nous nous
» sommes rencontrés pour lutter ensemble contre

les mêmes ennemis, nous avons scellé- de notre
s sang un indissoluble pacte ! (C'est cela ! — Très-
" bien! — Applaudissements répétés.)
U Eh bien, quand on a signé une semblable àl-
S liance dans l'adversité, et les revers, vous pouvez
i- être convaincus, messieurs, au'on ne pense pas à

la rompre lorsque vont revenir les triomphes et
la gloire! (Salve d'applaudissements. — Vive la
république!)

M. Gambetta expose ensuite ce que sera

a cette république et il constate que tout le

r. monde y vient :
Oui, messieurs, guidés par le sentiment de leur

intérêt, éclairés sur les conséquences véritables
' de la lutte, les hommes qui, jusqu'alors, étaient
' restés indifférents en politique, qui étaient é^ptrés.

et qui avaient formé la grande masse plébiscitaire,
reviennent à la liberté ; ils adoptent une conduite

e nouvelle, et, soit pression des événements, soit
!8 évidence de leur intérêt, ils se jettent'dans les
a bras de la république. ...
à -'
p Répondant ensuite à csux qui prétendent
! que la sagesse des républicains n'est qu'un
^ mot d'ordre vain :
js ' Non! ce n'est pas un mot d'ordre ! car

. nous nous sommes donné pour règle absolue^ de
' respecter la loi, et nous faisons de notre modéra-
' tion et de notre sagesse non -pas un calcul, — en-

tendez-le bien, — nonpas une ligne de conduite
e passagère, mais une ligne de conduite fixe, arrê-

tée, définitive. Le parti républicain, c'est-à-dire
- là masse de la nation, comprend que les progrès
a qu'il faut arracher au pouvoir, que les réformes

qu'il faut installer, et qui exigent, qui réclament
du temps, de l'argent, de la patience, des écono-
mies, — que toutes ces choses enfin ne peuvent

• s'accomplir que dans la paix sociale, qu'avec l'or-
die ; et alors ce n'est pas un mot d'ordre que nous

O nous donnons, c'est l'ordre même que nous vou-
lons établir, l'ordre républicain par la paix so-

e ciale.
t
c Revenant au rôle de la France dans le

monde :
 La France est une grande et noble chose

[\ dans le monde. Elle n'est pas seulement une na-
j[ tion ardente, généreuse et vaillante ; elle a, dans

l'énumération de ses qualités, une qualité qu'au-
cun autre peuple ne possède : elle aie sentiment,
que dis-je? le sentiment, elle a la passion de la

e justice générale dans le monde. Oui ! c'est à la
II l'ois son avantage et son écueil d'être tellement
'<t désintéressée, tellement portée au culte de la jus-
e tice que son histoire, sa généreuse et glorieuse
S histoire, est faite des sacrifices et des immola-
_ tions qu'elle a faites d'elle-même au service des
t autres ! (Bravo ! bravo!— Sensation profonde.)

Et -pourquoi son histoire est-elle ainsi faite?
— C'est parce qu'elle n'a pas été égoïste, c'est

" parce qu'elle n'a pas été sournoise, c'est parce
d qu'elle n'a pas été conquérante dans le sens mi-

sérable et brutal de ce mot ; c'est parce qu'au con-
traire elle s'est donnée toute à tous, parce qu'elle

n. n'a compris le droit et la liberté que comme le^
§ patrimoine du genre humain ; parce que dès le
0 premier jour où elle a pu formuler une charte, elle

n'y a pas inscrit les droits seuls des Français, eu-
, tendez-le, mais les droits de l'homme et du ci-
e toyen, exprimant et proclamant par là qu'elle
e voulait encore moins faire une révolution locale

que réaliser l'émancipation même du genre hu-
- main tout entier! (Explosion d'applaudissements,
e — Cris répétés : Vive la république française !)

à
 M. Gambetta examine ensuite toutes les rai-

sons qu'il y a.aujourd'hui de compter sur l'a-
f, vénement prochain d'une république défini-

s
 tive:

La république définitive ! mais c'est le triom-
- phe môme du génie français ; car imaginez ce que
k serait dans le monde un tel gouvernement. Eneffet,

nous avons eu des périodes révolutionnaires, nous
avons eu de véritables batailles, nous avons eu
des mêlées que nous rappellent ia convention et
la constituante de 1848 ; mais la république ,
pacifique et calme , s'organisant à son aise
au milieu de l'assentiment général du pays ,
formulant ses désirs, établissant ses assises, dé-
crétant avec lenteur et sagesse les tables Je la loi,
cette république, qui sera la nôtre, nous ne l'a-
vons pas encore vue, mais nous sommes à la

S veille de la voir. (Applaudissemen's. — Sensa-
3 tion prolongée.)
r Eh bien, la république définitive, ce ne sera pas
[ seulement cette organisation démocratique du

pays dans la commune d'abord, dans le départe-
ment et au centre, de telle sorte que vous ne re-
voyiez plus, dans vos chères communes, de ces
administrateurs y arrivant comme dans un pays

' conquis, des gens ignorants de vos besoins, de
1 vos aspirations et irrespectueux de vos fran-
- chises.

Non ! la république devra vous donner, vous don-
nera des agents fidèles du pouvoir central, délé-
gués parmi vous non pas pour servir d'intermé-

* chaires à une oppression éloignée, mais pour faire
vos affaires sur place et sous vos propres yeux.

: (Très-bien ! très-bien !)
5
 Si dans la république nous réorganisons l'Etat

à tous ses degrés, nous.devrons aussi le réorgani-
ser dans ses rapports avec tous et avec tous les
intérêts sociaux, — rapports civils, messieurs, es-

[ sentieilement, — ce qui est la vraie, la seule et li-
bérale manière de régler notamment ce tête à tête
difficile de l'Eglise et de l'Etat, dans lequel l'E-
tat a toujours succombé jusqu'à présent au profit
de la puissance ecclésiastique, — et ce qui fera
que la politique, dans la commune, dans l'école,

[ dans l'armée, dans l'administration, sera débar-
rassée de cette domination occulte et étrangère
qui pervertit tout. (Très-Lien ! — Vifs applaudis-
sements.)

Dans la république on organisera également
une magistrature véritablement indépendante, une
magistrature qui, pour moi,_ constitue l'arbre de
couche, même de tout le mécanisme social, car,

i dans un pays, le premier des besoins, c'est la jus-
tice, et le 'plus délicat des mécanismes sociaux,

1 c'est la magistrature. On ne saurait y apporter
trop de précision et trop d'impartialité. Il serait !
désirable, en effet, que la justice fut l'intermé- '
diaire autorisé entre le citoyen et le pouvoir; !
mais pour cela, vous sentez bien qu'il faut intro- j

( duire là, à pleins bords, le flot démocratique. (Bra-
j vo ! bravo '.) ^ ,

Passons. Sous la république îl y paura vérita- !
biement une armée nationale, une arraée qui
comprendra tout le monde, une armée qui sera

la nation elle-même debout devant l'étranger ;
une armée où les droits de l'intelligence et de la
hiérarchie seront parfaitement respectés, et' sur-
tout où la science des armes, ce triomphe de
l'intelligence appliquée aux luttes de. la _ force,
sera développée, portée à sa dernière puissance
avec tout ce que comporte d'audace, d'intelli-
gence, d'héroïsme et de grandeur, le génie même
des Français. (Bravo! bravo! — Applaudisse-
ments.)

U faudra aussi dans cette république définitive
une refonte complète de toutes ces lois, de tout
ce code administratif où il y a tant d'herbes folles,
tant de règlements surannés, tant de choses sé-
niles et gothiques; il faudra beaucoup déchirer
pour beaucoup réformer dans ce bulletin des lois;
enfin il y a des droits primordiaux, sacres inalié-
nables, imprescriptibles, qu'il sera nécessaire de
me tre à l'écart de toutes nos luttes politiques, à
l'abri des atteintes de tous et même des corps
de l'Etat;' car, messieurs, il n'y a pas et ne
saurait y avoir de corps social, de nation vrai-
ment libre et civilisée , organisée pour la
bonne distribution de la justice et pour la défense
des droits du citoyen si, au préalable, on n'a re-
connu certains droits supérieurs que l'on place
dans une sphère inaccessible aux luttes des partis
et aux changements de pouvoir. (Approbation
générale.)

En dehors de ce principe, il n'y a. il ne peut y
avoir que des abus que je n'énumérerai pas, cas-
vous les connaissez tous, et les retracer ici ce se-
rait faire l'histoire de nos misères politiques et so-
ciales.

Ce que je veux dire encore, messieurs, c'est
qu'en même temps qu'on ferait cette besogne,
on installera au milieu du monde un gouverne-
ment sans précédent, un gouvernement qui
n'aura jamais eu son pareil, la république fran-
çaise).

Sans doute, il y a eu des peuples, i! y en a en-
core, — et ils nous entourent, — qui ont la li-
berté, la plénitude de la liberté politique. Vous
avez à vos portes un Etat qui est une républi iue,
un Etat qui est libre, qui est sage et qui peut
nous donner l'exemple de la pratique des mœurs
républicaines et de toutes les libertés, l'exemple
de la sagesse, de l'économie et de la probité. C'est
la Suisse; mais la Suisse est un Etat fédéral;
c'est un ensemble do cantons associés. U .n'y a
pas là cette unité, cette physionomie particulière
et spéciale qui se détache en pleine lumière,
qui plane au-dessus de tous et qui est la chose
do tous; qui exprime les sentiments et les idées
de tous, et qui, cependant, n'usurpe sur per-
sonne.

Ce n'est pas non plus la réunion dé provinces
associées: ce n'est pas laTouraine unie à la Pro-
vence, ni la Picardie jointe au Languedoc, ni la
Bourgogne rattachée à la- Bretagne, comme sont
liés entre eux les Etats-Unis d'Amérique. Non !

;cet ensemble, cette unité, c'est la république
française, c'est-à-dire la chose la plus concen-
trée et la plus variée, la plus multiple et la plus
féconde tout ensemble! La république française!
ce ne serait pas seulement la sagesse dans les en-
treprises, comme furent autrefois les Pays-Bas
de Hollande qui formaient aussi une république,
mais où des frottements ou des divisions engen-
draient des difficultés de toutes sortes.

Ce serait, au contraire, un peuple tout entier
se résumant dans une personne morale d'une
grandeur incomparable, et cette personne mo-
rale, cet être noble et priviligié, ce serait la ré-
publique française pouvant avoir toutes les qua-
lités des divers pays dont je viens de rappeler les
noms, pouvant, avoir la rude franchise de la Suisse;
la probité, le sérieux et la ténacité des Hollan-
dais ; l'esprit d'initiative, le courage individuel,
l'audace, la célèbre divise: Go aheadl En avant!
— comme chantaient vos musiciens tout à l'heure,
— des Etats-Unis d'Amérique, mais qui aurait
quelque chose en plus, quelque chase d'essen-
tiellement propre à notre nation, qui aurait la
grâce et comme la fleur de la civilisation et du
goût ; qui serait, — ce qu'on n'a jamais pu nous
enlever, — la véritable initiatrice du genre hu
main, qui serait la recherche dans les arts,' le fini
dans les métiers, la supériorité dans les sciences,
la sublimité dans les conceptions philosophiques,
la probité dans les affaires, la clarté dans les in-
telligences, la lumière, et la justice partout, et qui
enfin apparaîtrait dans le monde comme la plus,
haute expression de l'esprit humain. Voilà, mes-
sieurs, ce que setait la-république française ! (Salve
d'applaudissements. — Bravo! bravo' — Vive la
République !)

M. Gambetta a terminé en déclarant que ce
brillant avenir pouvait être réalisé par les
élections prochaines.

M. Folliet, député, a bu ensuite « à l'union
de la France et de la Savoie par la républi-
que. »

M.Félix Brunier, adjoint au maire d'Annecy,
a porté un toast à M. Thiers et à Gambetta.

C'est en vain que, pour semer la division parmi
nous, on nous dit qu'il y a plusieurs espèces de
républicains. Non ! messieurs, il n'y a qu'une
sorte, de républicains, se sont ceux qui aiment
la France et qui veulent que lé peuple reste.
en pleine possession de ses prérogatives, de ses
droits, sous un gouvernement issu de lui, qu'il
s'appelle Thiers ou Gambetta. (Bravo! bravo!)

? M. SU va, député de la Haute-Savoie, s'est
demandé quel était le moyen d'établir solid
ment la république :

 C'est, a-t-il dit, de faire l'union entre les
citoyens quels qu'ils soient et à quelque classe
qu'ils appartiennent ; l'union fait la force, dit le
proverbe, mais il faut le mettre en action. (Très-
bien ! — Bravo !)

Là est la sagesse. U nous faut donc faire l'union
dans l'esprit d'ordre, puis l'union dans la modéra-
tion, et nous nous rallierons ainsi les indécis et
les timides. Nous répondrons aussi, par cette con-
duite, aux calomnies de ceux qui nous reprochent
de vouloir la révolution, c'est-à-dire la subversion
de tout ce qui existe.

M. Silva a terminé en portant un toast à
l'union de la république, de la France et de la
Savoie.

M. Gambetta a i épris la parole pour répon-
dre aux diverses allocutions qui venaient d'être
prononcées :

J'ai été, pour ma part, extrêmement sensible à
l'honneur que m'a fait ce membre si dévoué, si
zélé de votre municipalité, celui auquel nous de-
vons, en grande partie, le plaisir de' la fête qui
nous réunit en ce moment, — M. Félix Brunier,
— j'ai été extrêmement sensible, dis-je, à l'hon-
neur qu'il m'a fait, en associant mon nom dans le
toast qu'il a porté à l'homme éminent qui aura eu
ce mérite, si rare en France, da subordonner ses
convictions antérieures aux nécessités de la patrie
et à la loi des événements. (Bravo ! — Très-bien !
très-bien !)

Et puisque cette précieuse fortune m'était réser-
vée_ que, dans une pensée supérieure de concorde
et d'union, on prononçât mon nom dans un toast
porté à la santé du premier magistrat de la Répu-
blique, je considérerais comme une grave infrac-
tion de ma part aux convenances républicaines de
ne pas m'y associer pleinement. Messieurs, c'est
le premier magistrat de la République qui a été
l'objet du toast porté par notre ami M. Brunier.
Or, j'estime que nous devons prendre cette habi-
tude républicaine d'entourer de respect l'homme
qui^sincèrement et loyalement, tiendra les rênes
de l'Etat républicain,"— car, messieurs, plus le
président est le délégué de. la nation, plus son
pouvoir est contingent et passager, plus nous de-
vons considérer que la marque de son investiture
annonce et proclame la souveraineté nationale et
plus nous devons saluer en lui la représentation
de la majesté populaire. Il n'y a rien qui soit plus
républicain, qui soit plus légitime. (Bravo ! bravo !
— Très-bien! — Applaudissements,)

C'est là, je le répète, une bonne habitude à
prendre dans notre république. Elle confirmera,
une fois de plus, ce respect de l'autorité que nous
considérons, sous le régime républicain, comme
la véritable sauvegarde des institutions libres;
et ici, je rencontre une observation de mon ami
Silva.

Il nous disait que c'était surtout sous la répu-
blique qu'il fallait l'ordre, et il avait raison. Mais
j'ajoute que c'est par la république qu'on établit
l'ordre, ct en voici les motifs qu'il est bon de
donner :
-- C'est que; en dehors de l'ordre moral, il y a
l'ordre matériel.

Eh bien, messieurs, l'ordre matériel, sous les
régimes que j'appellerai des régimes dé privilè-
ges, qu'ils soient constitués aux mains et au béné-
fice d'un seul, ou qu'ils soient constitués aux

mains et au bénéfice d'une caste, l'ordre matériel, t
on arrive à l'établir, et même à le maintenir, i
Mais par quels procédés et comment.^Par la .
force brutale, par la compression arbitraire, par j
les fusillades, par la transportation. Messieurs,
cet ordre-là n'est pas Ison. Il n'est pas suffisant,
il ne peut nous satisfaire. Et pourquoi ? "parce 1
que cet ordre-là découle, non pas seulement de la I
loi, mais trop souvent de l'intérêt et du caprice ]
d'un maître. :

Sous le régime républicain, au contraire, la loi ,
n'est faite au bénéfice de personne; elle est 1 exe- . .
cution de la volonté générale, et l'ordre matériel j
court d'autant moins de périls que les mesures
protectrices prises pour l'assurer, découlant de la
loi, sans ingérence personnelle, sans caprice d'in-
dividu ni de famille, empruntent leur force à la ma-
jesté du peuple. (Très-bien ! très-bien ! — Bravo !)

En conséquence, cela dit sur l'ordre républicain,
je reprends les paroles que j'avais l'hanneur de
vous adresser. ' Au nom de l'ordre, de l'autorité
légale, du bon respect des formes républicaines, et
aussi, permettez-moi de le dire, au nom des ser-
vices rendus à la France par ce vieillard expéri-
menté, spirituel, plein de ressources, si familier
avec les difticultés'de la politique, si étonnant de
zèle et d'activité pour la chose publique, si prompt
à saisir les indications de l'opinion, si sagace dans
les moyens qu'il propose pour résoudre les diffi-
cultés qui se présentent et aussi au nom des cho-
ses mémorables que le président de la République
a déjà accomplies, et à l'aide desquelles il a su si
bien servir les intérêts généraux du pays, rien
qu'en s'inspirant de la -volonté nationale, comme
par une sorte d'intuition toute personnelle, et bien
mieux, par exemple, — pardonnez-moi ce que je
vais dire, — que s'il eût écouté la voix qu'on en-
tend dans le département de Seine-et-Oise !...
(Rires et approbation générale)^ pour toutes ces
raisons réunies, messieurs, je suis très-heureux de
boire à la république d'abord, et à son président
ensuite.

M. Gambet'a levant son verre; A la république
et à son président! (Très-bien! très-bien! — Ap-
plaudissements répétés. — Vive'la république! —
Vive Thiers ! — Vive Gambetta !)

M. Taberlet, député de la Haute-Savoie,
prend la parole à son tour :

Aujourd'hui il faut s'occuper de la fondation de
la république : « Nous devons faire nous-mêmes
nos affaires, à tout prix et, d'ailleurs, la route à
suivre est toute tracée : c'est une république sage,
marchant d'un pas ferme et mesure dans la voie
du progrès. » >

 Venez contempler cette Suisse si sage, si
prospère, si grande de la vraie grandeur; et, quand
l'évidence aura convaincu les plus incrédules,
nous chercherons tous en France, à faire produire
les mêmes effets aux mêmes causes ; nous y ar-
riverons sans peine, parce que nous saurons que
la source de éette grandeur, de cette prospérité,
c'est un modeste gouvernement républicain, as-
surant à tous les citoyens indistinctement, les
bienfaits de l'instruction, de la.science, de l'ordre
et de là liberté.

M. Taberlet ajoute que l'exemple de la
Suisse nous montre que cet esprit de con-
duite, cette intelligence pratique des affaires,
vient de l'instruction répandue dans foutes
les couches sociales. Il conclut que c'est par
le travail que nous referons la France grande
et prospère.

M. Duparc,. député de la Haute-Savoie, a
rappelé dans quelles circonstances avait eu
lbui la première réunion de la Savoie à la
France, et a bu à la. nouvelle et indestructible
union de ia Savoie et de la France!

Le banquet s'est terminé par un dernier
discours de M. Gambetta, qui a porté un toast
à M. Duparc, le doyen des députés de la Sa-
voie.

Il a terminé son discours en buvant de nou-
veau à l'indissoluble union de la Savoie avec
la France.

.._ __ —«ngE*»**1  — —-—
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Les Affaires ecclésiastiques de GcnèTB

Un journal catholique suisse, le Vaterland, de
Lucerne, vient de publier sur les affaires ecclé-
siastiques du canton de Genève un article que
nous croyons devoir reproduire. On connaît les
rapports de ce journal «.vec les gouvernements ca-
tholiques de la Suisse centrale ; son opinion mé-
rite d'être prise en sérieuse considération. •

Voici l'article du Vaterland:

Il paraît qu'ensuite d'ordres émanés de
Rome, on ne sait trop sous quelle forme, le
canton de Genève vient d'être détaché du dio-
cèse de Fribourg, ou plutôt, si l'on peut faire

'foi sur les dénominations officielles, du dio-
cèse de Lausanne et de Genève, et, érigé
en évèché spécial, cela sans aucune entente
préalable avec le gouvernement de Genève.

Là-dessus, s'entend, grande colère de M.
Carteret et du gouvernement, laquelle se tra-
duit par d'impitoyables décrets à l'adresse de
Mg» Mermillod, évoque de Genève vrai ou
supposé.

D'autre part, naturellement avalanche de
plaintes, de protestations, de brochures et
d'adresses de sympathie.

Pour notre compfe, nous pensons que les
catholiques suisses, particulièrement les laï-
ques, doivent laisser les choses aller leur
cours, sans trop se faire de bile à cette occa-
sion. Rien n'est en cause qui puisse porter at-
teinte à la foi ou aux intérêts généraux des
catholiques en Suisse. Il n'est rien moins que
prouvé que la majorité des catholiques de
Genève ait jamais réclamé un évèché particu-
lier, tandis qu'ils.ont vécu tranquilles sous le
régime actuel depuis 1819.

On réplique, par contre, que ceci "n'est pas
une raison, et que le pape a le droit de distri-
buer les évèchés dans le monde comme cela
lui convient; qu'il a, en 1819, à la demande
du gouvernement de Genève, séparé Genève
deChambéry pour le réunir à celui de Lau-
sanne et de Genève, et que, par conséquent,
il lui est loisible de le séparer encore du dio-
cèse de Lausanne pour en faire un évèché dis-
tinct ; que cela ne regarde personne, et que
c'est uniquement l'affaire de l'Eglise.

C'est bien; cette théorie peut être parfaite-
ment d'accord avec le strict droit canon :
mais ce qui est tout aussi juste et peut-être
plus encore, c'est que nous ne sommes nulle-
ment accoutumés en Suisse à de semblables
procédés.

Jamais, dans le passé, aucun homme en
Suisse, quelque bon catholique qu'il fût, voire
même un dejensor fidei, n'a donné les mains
à une telle manière devoir. Jamais encore,
dans notre pays, il n'est intervenu une érec-
tion ou un démembrement d'évêchè, sans en-
tente préalable avec le gouvernement du can-
ton où la chose se passait, qu'il fût catholique
ou protestant.

Quant aux expressions qu'il est 'd'usage de
rencontrer dans les brefs pontificaux telles
que : « c'est ainsi que nous l'ordonnons » ou
bien « suivant notre toute-puissance aposto-
lique » ce sont de pures formules usitées dans
le style de la Cour romaine et rien de plus. En
1819, il y aeu entente avec le gouvernement
de Genève, après de longs pourparlers,et c'est
à la demande de ce dernier que l'annexion au
diocèse de Lausanne est devenue un fait ac-
compli, sans que toutefois il soit intervenu un
concordat, proprement dit. Il faut être forma-
liste pour prétendre que la chose fut octrovée
à titre purement gracieux, car, en réalité^' la
chose ne s'est pas passée ainsi ; et si l'on pré-
tend que ce qui a été donné par bon' vouloir,
peut être de même retiré, nous déclarons ne
pas admettre cette conséquence.

D'après l'usage admis de tout temps, dans
les pays catholiques, les changements dans la
circonscription des évèchés n'ont jamais été
introduits qu'ensuite d'entente entre les hau-

tes autorités ecclésiastiques et' civiles "—'
fût dans un pays mixte ou protestant et e ,Ce
part on n'a trouvé cette bonne enten'to . nulle

flue. Il n'y aurait que le cas de la séDaS ?N
complète de l'Eglise et de l'Etat où Sau.°n
n'aurait plus rien à voir dans ces ouestu 1'
mais aussi longtemps que nous n'en snm '
pas là en Suisse, nous ne saurions aerT,es

une manière de faire qui a sa raison dl
dans l'Amérique du Nord, et va de soi dan

'pays de liberté absolue. Nous nous dem **
dons seulement ce que l'on dirait à Lucent
Schwytz, àUnterwalden, si un beau imi a

se trouvait séparé de l'évêché de Bâle o , f
Coire et placé sous la boulette de Monseio-r,
tel ou tel ?

 0C1
oDeur

Sans aucun doute, les gouvernements fo
rouleraient leurs observations à ce Révérer
dissime, moins encore en leur nom ou'en n»
lui de leurs administrés dont ils ont char^*
défendre les droits.

 d
' seae

Malgré que M. Carteret et ses collègues n.
soient guère de nos amis, nous devons néan

; moins reconnaître que, comme gouvernempnt
du canton de Genève, ils ont aussi à S'OCCUOP

' des catholiques, et que s'ils se refusent à ad
; mettre ces procédés tout nouveaux en Suissp"

nous ne saurions leur en faire un crime car i''
I est douteux qu'un gouvernement même'catho'
. lique mette, dans des circonstances analogues"
t une bien grande diligence à accepter des

B
faik

! de ce genre.
Maintenant qu'à la suite de ce qui précède

; on ait eu recours à des procédés violents et
J qu'on ait dépassé le but, c'est incontestable
; Il n'y a rien d'étonnant à ce que le gouver-

nement de Genève se refuse même à recon-
. naître Mgr Mermillod comme vicaire général"
• car il est d'usage dans la nomination d'un \>
- caire général ou d'un délégué pour un terri-

toire déterminé, de né pas désigner une per-
sonne qui ne serait pas agréable en lieu

' voulu.
. Ce mode a même été érigé en principe à

î l'égard des évoques de Constance, et si M.*Ca--
? teret estime qu'on aurait à tenir compte de

cet usage vis-à-vis de lui, nous croyons qu'il
i n'est pas tout à fait dans son tort. Par contre

la suspension de M. Mermillod en tant que'
i . curé de Genève n'est légitime en aucune fa-
I con et peut s'appeler un abus de pouvoir,
> Aussi, tout en condamnant cet acte, fera-t-on
3 bien dorénavant de laisser à chacun sa res-
~ ponsabilité dans cette question.

Contentons-nous de suivre de loin respec-
l tueusement les évolutions des combattants,
s laissant à ceux qui ont attaqué le soin dé
3 , se tirer d'affaire comme ils le pourront. Il y a

. en Suisse pour les catholiques bien d'autres in-
térêts à sauvegarder plus importants que Té-

_ vôché de Genève.

f La Société de secours alsacienne et lorraine
î nous envoie la communication suivante,sur

laquelle nous appelons l'attention de nos lee-
i teurs :
1
 « En présence de l'immense émigration qui

3 se produit de toutes les parties de l'Alsace et

de la Lorraine annexées, la Société de secours

r alsacienne et lorraine devient impuissante,
t  •

avec ses ressources actuelles, à secourir tous

les malheureux qui chaque soir se pressent

- dans ses bureaux.

? ' « A aucune époque de notre histoire, pour-

tant si féconde en actes de dé.voûment des Al-

saciens et des Lorrains à la France, ils n'ont

donné des preuves plus éclatantes de leur at-

tachement à la mère-patrie. C'est qu'aujour-

d'hui, comme toujours, leur patriotisme est

d'autant plus vif que la France est plus éprou-

vée, et ce sentiment est héréditaire dans tou-

tes les classes de ces vaillantes provinces. On

l se rappelle encore cette jeune Vosgienne de
e seize ans, au caractère pur, qui était venue,
s sous des vêtements d'homme, s'enrôler dans

'. les légions d'Alsace et Lorraine, et que le co-

mité de dames de la Société a recueillie.A plu-

sieurs siècles de distance, le même sentiment

l patriotique avait inspiré cette jeune fille et

r l'héroïne Lorraine qui chassa les Anglais d'Or-

3 léans.
" La Société alsacienne et lorraine, rue

\ Adélaïde-Perrin, 13, encouragée par une foule

de personnes généreuses, fait un nouvel appel

. à tous ceux qui voudront bien l'aider dans la

- tâche qu'elle a entreprise de venir en aide à
5 ces intéressantes victimes de la guerre. Fondée
1 la première en France, au début de nos désas-

3 très, elle n'a cessé de fonctionner activement

t depuis plus de deux ans. Aujourd'hui l'émi-

gration est à son comble; les besoins sont
3 pressants ; la plbpart des journaux de Lyon ont

. ouvert des souscriptions. La Société, qui a vu

- de près toutes ces misères, ne doute pas que

• chacun de nos concitoyens ne veuille faire acte

\ de patriotisme en' donnant son obole à des
! malheureux qui abandonnent tout pour rester

. Français.
\ " Des iistes de souscriptions sont déposées

dans les bureaux du Journal de Lyon, du Sa-
\ lut public, du Cowrier de Lyon, de la Francs

i républicaine, du Progrès, de la Décentraiisa-
• lion, à la brasserie Georges, à la Taverne ai-
Î sacienne, à la brasserie Faure, à la brasseii

' Corompt, au café Neuf, au café Morel, au caW

| de l'Univers, au café'Maderni, au café Casafi,

'. au café du Panthéon, au café de Madrid, et

s chez tous les membres de la Société.

.« Le bureau :

FOLTZ, président ;
, GmÀRDOT, vice-président ;

HOFFHERR, id.;

>. BRISAO, trésorier ;

REICHSOFFER, id.;
PERRIN, secrétaire.

" Lyon, le 8 octobre 1872. »

BUREAUX DU JOURNAL DE LYO>'

SOUSCRIPTION

EX FAVEUR DES

ÉfïlIORÂNTS ALSACIENS & LORRAINS
BBUXIÈME LISTE ,

"Q fr.
MM. Pellissier, à Lyon

H. Pravaz et"Bouffier, 16, rue ^
Lafont

Jouffrov, 99, rue de l'Hôtel-de- „
Ville ;•.• «o

L. Laroche, 7, place de l'Helvetie
Bouton, fournisseur militaire, 5, ^

rue de la Charité 40
J. Perret 5
.Mra« X ' )flo
Le docteur A. Bondet ^
Fortwengler de Wasselonne ^0
O. de la Chapelle, à Lyon '5
G., tailleur à Lvon * ;—'

Total...- i-jjgg
Montant de la I" liste- J^-

Total à ceiour [_ j



JOtJHJST^JÙ DE LYON

CHRONIQUE
Le

 préfet du Rhône est attendu demain ma-

îi a à Lyon . .

0û
 lit dans l'Opinion nationale :

,r t r-ssoir n'est pas totalement perdu pour les
^ 'centrales de Marseille et cfe Lyon, et il

"«"pas impossible qu'elles fournissent encore une

i„ncne carrière. , ,
Nous y verrions, quant a nous, plus d'un avan-

taJr?'ne faudrait pas dire, toutefois, comme le
*-&. nue ce projet n'est guère autre ctiose
Se conception des feuilles hostiles a la Répu-
Sl,.,,. [>Opinion nationale ne figure pas, que nous
^'lioûs au nombre des journaux dont il s'agit,
If cependant elle « cru devoir annoncer 1 exis-

"rest OM le projet existait réellement- dans les
nnseils aouvernementaux, bien plus, il existe à

Xure qu'il est; il existe si bien» que l'un des
l'us prochains conseils des ministres doit s'occu-
L r de la. question. - ; ---.- .--
Musuu'à ce qu'elle soit vidée, il est difficile de
-avoir si les mairies actuelles de Marseille et de
ï'vou seront supprimées ou maintenues. Nous ne
buvons affirmer pour le moment qu'une seule
Ihose. c'est que le projet auquel nous faisons allu-
sion a pris naissance, dans les- régions officielles,
! t gu'il y a rencontré des partisans sérieux.

On nous assure notamment que M. Cantonnet,
oréfet du Rhône, s'est prononcé, dans ses conver-
sations avec M. Thiers, pour la suppression.

Ces renseignements de l'Opinion sont par-
faitement exacts. M. Cantonnet est en effet par-
tisan de la suppression de la mairie centrale, et,
si nous sommes bien informés, il a dû empor-
terâParis un rapport, commencé par son pré-
décesseur, et concluant à cette solution. Nous
croyons savoir, d'autre part, que M. le ministre
do l'intérieur ne partageait pas cette manière
de voir à l'époque où l'idée en fut émise pour
ia première fois, et que M. Thiers, de son
coté, y était opposé. Nous ne savons pas si la
présence de M. le préfet à Paris aura modifié
cette situation. En tous cas, nous faisons des
vœux pour que le gouvernement n'entre pas
dans cette- voie: la suppression de la mairie
centrale serait une faute énorme. . '

Le maire et les adjoints denotre ville se sont
réunis ce malin en o.nseil privé."

Nous croyons savoir que la discussion a
roule principalement sur les secours à accor-
der provisoirement aux Alsaciens-Lorrains,
émigrants.

Lecrédit.proposé, dont nous n'indiquerons
le chiffre que quand il sera approuvé parle
conseil, suffira, quoique insuffisant encore, a
venir en aide peur le moment aux plus néces-
siteux. ' __^

Un père de famille s'est présenté ce matin à
la mairie, et à offert deux mille francs à l'Al-
sacien qui voudrait remplacer son fils.

C'est encore un mode de secours que nous
iransmettons à nos lecteurs.

Nous apprenons que Mme Bourbalri a fait
annoncer sa visite au comité d'Alsace et Lor-
raine pour aujourd'hui ou demain, à l'heure où
les émigrants se présentent d'habitude en plus
grand nombre. Mrae'Bourbaki, dont on connaît
l'inépuisable esprit de charité et de dévoue-
ment, vient se rendre compte par ses propres
yeux des misères qui sont à soulager et des
mesures qui sont à prendre à cet effet. Cette
visite au siège du comité d'Alsace-Lorraine
est un témoignage que nous notons très-parti-
culièrement, et nous croyons être l'organe des
pensées de tous les membres de ce comité en
remerciant vivement M" Bourbaki.

C'est après-demain vendredi que vient, de-
vant le tribunal correctionnel, l'affaire de la
réunion du palais Saint-Pierre, dans laquelle
sont inculpés MM. Favier et Langlade.

Les débats seront probablement fort inté-
ressants.

Nous apprenons que des poursuites sont •
exercées contre le Cercle progressif des Tra-
mitteurs, rue du Mail, qui a tenu le 5 octobre
mie réunion publique déclarée et autorisée
seulement pour le 6.

Dans l'affaire de M. Estienne, fermier du
parc, contre la ville de Lyon, au sujet de la
rameuse fêie des écoles, le tribunal a affirmé
de nouveau un point de droit fort important
en décidant que: ]

" Le bailleur ne peut jamais, qu'il s'agisse ,
pour lui de se procurer un bénéfice ou une
satisfaction d'un autre ordre, envahir, en bra-
vant l'interdiction formelle du preneur, la
moindre partie des lieux dont il est tenu de i
[airejouirle fermier, même en offrant dépaver
les dégâts. i

"Cette violation intentionnelle du droit est :
puisqu'une inexécution d'obligation ;eilecons- :
lune un quasi-délit de la part du bailleur, une
vexation et une cause d'insécurité pour le
pr

t
e??ur > ffui s°nt pour lui la source d'un vé-

ritable dommage indépendant des dégâts ma-
tériels.

Comme on le sait, la municipalité s'était
emparée d'une pelouse pour y établir les '
aebitsde vins et de saucissons, malgré la dé-
pense formel le dti fermier. La ville de Lyon a
«e connamnôe à 350 francs pour le dommage :
matériel éprouvé et à 100 francs pour le dom- :

nirrf *iausé par la violation intentionnelle du
ou du fermier, mais qui paie ces indem-

nes. Les contribuables, parbleu !...

Le ministre de l'intérieur vient de deman-
der aux préfets une liste de tous les aliénés
euiermés dans S.-s établissements spéciaux.
suH ^' .k'^entdesurveillanceseraitexercé
snn faisons de fous, où se passent encoresun\ent, par malheur, des faits scandaleux.

lvei' ÇlaUi1e Perroud, professeur d'histoire au
tnirT .% est nommé professeur d'bis-
IIOIIY »

cée de LY°n > P°ur S"PPléer M - Ber-
d,.;,'. 1! 1" a obtenu un contré d'inactivité pen-
sât l année scolaire 1872-1873.

dic^l/f emP!e d'intelligence politique des ra-

été ror
?
lulatiôre ' une quinzaine d'enfants ont

cptio; , Gemment de l'école des Frères,
Paren f n ia !oa n'étant pas du goût de leurs
éenfo  ' ]] exi:<te â Oullins une excellente
n'était ï!'ie ' fondée par M. Ariès-Dufour. Rien
fants H s r'aturel (l ue d'envoyer ces 15 en- •
uomhro

n
^-AÎ

tte éco
'
0, C|u

'
i Da Pas encore l,n

suhvpnf éleves suffisant pour marcher sans
mifi™ 1,on ' ,Au lieu de cela, que font les som-
sent nno al'' s de la Mnlatière? Elles organi-
laïano „ souscnPtion,pour fonder une école
On rXnuUV8l !e> Particulière à la Mulatière.
franc" ôi Cnv,/ on 2^00 fr. et, avec ces 2,000
fera rnn^,

Va fon,,ei'une éco!e ^'Rie — oui
- en a^ i

rrPnc
5 k V"in |,(Sco!fi ,]es Frères ?

d'Oui in, M ^ço,
n

;
 mais à IV;cole lai 'luc

dequÔ"rn rM
écoIedela

 Molalièw n'aura pas
lins Kt ï er>et on empêchera l'école (Toui-

llais 5T£ ,f
 mï

-
ux qu 'elle " e marche -

faisonnornem a?Y
VaU
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ri foBt ce
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1
ière' se-k • et dVnrTnl- ^ de " Jouîtes a robe cour-

ra ennemis des écoles laïques !

Un de nos confrères annonce que le rende:
ment de l'octroi de Lyon au 30 septembre 1§72
a été de 6,476,310 fr. 40 c, tandis qu'en 1869,
aux jours florissants de l'empire, il n'avait été
que de 5,695,014 fr. 52 c.

11 part de là pour démontrer les avantages
d'une municipalité élue sur une commission
municipale irresponsable; ia cause de la mu-
nicipalité élue est assurément gagnée depuis
longtemps ; mais notre confrère a tort de se
servir de cet argument pour convaincre ses
détracteurs ; ce qui a fait augmenter dans des
proportions très-sensibles les recettes de l'oc-
troi, ce n'est pas qu'il y a un conseil munici
pal, c'est uniquement qu'il y a une exposition
universelle.

L'évoque d'Orléans a passé avanl*hier dans
notre ville. Il est reparti pour le Mont-d'Or
dès hier matin.

La pluie continue à tomber ; les symptômes
rassurants d'avant-hier disparaissent ; le baro-
mètre redescend. Nous pourrions bien être
voués au mauvais tcmp3 pour une période plus
longue que nous ne le supposions d'abord.

Les orages, qui semblaient s'être apaisés
dans le Nord, redoublent, sur les côtes d'An-
gleterre particulièrement.

Si ce temps continue, nos '.régions auront
beaucoup à souffrir de toutes ces perturbations
atmosphériques.

Nous apprenons que M. Mangin, le direc-
teur du nouveau conservatoire de Lyon, vient
d' êtr nommé officier d'académie.

Voici, à ce propos, la lettre que M. Jules
Simon lui a adressée hier :

Monsieur Mangin, . . ;
Je m'empresse de vous informer que, par arrêté

de ce jour, je vous ai nommé officier d'académie,
Eu vous conférant cette distinction universitaire

dont vous recevrez très incessamment les insignes,
j'ai voulu reconnaître les services que vous avez '
rendus à l'instruction publique. '

Agréez, etc.

Le ministre de l'instruction publique des '
cultes et des beaux-arts,

' .  Jules SIMON.

s
M. G..., bijoutier rue Centrale, reçoit hier la

visite d'un individu qui lui offre un bracelet
coupé en cinq morceaux : il en demandait 225 ,
francs. ]

Le bracelet avait dû coûter neuf environ cinq ,
cents francs ; il était, orné de six brillants, et
le prix qu'on eu demandait était loin d'être
exagéré.

Cependant M. G... crut bon d'envoyer cher- <
cher 1" police avant de payer, et bien lui en t
prit.

L'individu porteur du bracelet, mis en pré- j
sence du commissaire, balbutia et ne put ex-
pliquer d'où il tenait ce bijou. . g

Il a été mis en état d'arrestation. j
 . _ c

On lit dans le Salut public :
M. de Gourlet, commissaire central de po- g

lice, a reçu hier une lettre anonyme l'avertis- \
s'ant qu'il recevrait aujourd'hui, par la poste,
une montre d'or, soustraite, il y a quelques
jours, dans un local du quai Joinville, où des c
malfaiteurs avaient opéré une razzia assez con-
sidérable d'effets de tout genre.

La lettre ajoutait que le instituteur volon-
taire de la montre n'avait eu que cet objet c
pour sa part du butin. s

Ce malin, le bij»u annoncé est effectivement I
parvenu au commissariat central, dans une s
boîte scellée et revêtue du timbre du cercle c
catholique des patrons. a

Nous sommes témoin oculaire du fait. t
 e
c

Le trottoir qui longe la façade du Grand- p
Théâtre est dans un état déplorable. Les pier- s
res de la bordure sont cassées ; le bitume est
fendu et les liquides descendant des vespa-
siennes séjournent dans ces interstices, l'o-
deur est insupportable.

Prière à la voirie d'ordonner' une prompte n
et complète réparation. s

 a

Voilà une bien mauvaise plaisanterie. s.
Des flâneurs nocturnes se sont amusés la v

nuit dernière à éteindre les réverbères delà rue
du Peyrat et d'une partie du quai Tilsitt ; com- {'
me si ces quartiers n'étaient pas déjà assez
tristes et lugubres...

Poursuivis par des agents qui à distance
avaient remarqué cette subite et intempestive a
extinction des feux, ils ont pu s'échapper grâce r,
à l'obscurité qu'ils venaient de produire. S!

 tï

Les caves d'une maison située rue Bourbon, ^
66, l'ont échappé belle cette nuit. v.

Trois portes ont été enfoncées ; malheureu- C:

sement pour les malfaiteurs, ils ont toujours P
rencontré de doubles ou de triples portes, et a

ils ont dû se retirer comme ils étaient venus.
n
ii

Une mise à pied de quinze jours a été in- ft
fligée au nommé Guénot, cocher de la voiture
n° 47 ; cet honnête automédon avait insulté un h
voyageur et fini par lui administrer des coups
de fouet.

La leçon servira-t-elle aux autres?... Il y a
beaucoup à faire pour rendre l'existence pos-
sible au malheureux obligé de prendre un
fiacre ! 2

. p
Hier, une jeune femme tenant deux petits F

enfants dans ses bras descendait sur le bas- g
port du quai delaVitriolerie, et, sans hésiter, y
se précipitait dans le Rhône. j

Pernin , chiffonnier , témoin de cet acte, F
n'hésite pas ; il se jette dans le fleuve, et, aidé j
par M. Biaise, maître de plate, i! panieut à j
ramener saine et sauve au rivage la malheu- ^
reuse qui serrait encore ses deux enfants dans j
ses bras. a

Cette pauvre femme, nommée M...., est
âgée de vingt-six ans seulement ; abandon- t(
née depuis quelques jours par son mari qui a
cru trouver le bonheur pies d'une autre com-
pagne, elle n'a pu résister à son désespoir. ,i

On l'a fait reconduire à son domicile. Espé-
rons que l'époux fugitif sera touché et qu'il
reviendra.

c
Hier l'alarme a été donnée dans la cinquième t

galerie de l'Exposition, où un commence- e
ment d'incendie s'était déclaré.

Les dégâts ont été sans aucune importance,
car le feu a été de suite maîtrisé.

Nous recevons de la préfecture du Rhône
un avis concernant les contributions sur les
voitures ct les chevaux, pour l'année 1873.

En voici la substance: t
La loi du 23 juillet 1872 a apporté dans I as-

siette de la contribution sur les voitures et
les chevaux des modifications importantes, ï
qui devront recevoir leur exécution à partir
de l'année 1873. 1

On croit utile de signaler ces modifications
à l'atlenfion des contribuables intéressés, S
en leur rappelant les obligations qu'ils ont à

^D'après la loi du 3 juillet 18*62, qui a établi
la'contiibulion sur les voitures et les che-
vaux on devait soume'tre aux taxes portées
au tarif fixé par l'article 5 de cette loi, chaque •
voiture attelée (suspendue ou non suspendue),

fc et chaque cheval, affecté au service personnel
2 du propriétaire ou au service de sa famille,
), sauf certaines exceptions.
é La loi nouvelle dispose que la contribution

sera appliquée à l'avenir i
is 1° Aux voitures suspendues destinées au
h transport des personnes, sans qu'il y ait lieu
- de distinguer si ces voitures sont ou non atte-
s lées, c'est-à-dire si le propriétaire a ou -n'a
e pas à sa disposition les chevaux nécessaires
s pour les atteler^ et si elles sont affectées ou
s non au service personnel du propriétaire ou
- de sa famille;

2° Aux chevaux servant à atteler les voitq-
1 res imposables, telles qu'elles sont définies

dans le paragraphe précédent |
3' Aux chevaux de selle.

3 Elle supprime les exemptions, de taxes ac-
[ cordées par la loi du 2 juillet 1872 :

1° Aux voitures et chevaux employés en
partie pour le service de l'agriculture ou d'une
profession quelconque donnant heu à l'impo-

î sition d'une patente;
2* Aux voitures et. chevaux possédés par les

i ministres des différents cultes.
> Elle remplace par l'imposition à une taxe

réduite de moitié l'exemption totale qui était
i précédemment accordée pour les voitures et
• les chevaux exclusivement employés au ser-

vice de l'agriculture ou d'une profession quel-
- conque donnant lieu à l'imposition de droits
1 de patente.

Toutefois, ceux des patentables qui sont
compris dans le tableau D de la nomenclature
des patentes (ancien tableau G annexé à la loi
du 18 mai 1850) ne profitent pas de cette ré-
duction.

Enfin, la nouvelle loi exempte d'impôts les
voitures publiques soumises aux droits de la
régie et les chevaux qui servent à les atteler,
ainsi que les voitures et les chevaux exclusi-
vement destinés à la vente ou à la location.

La taxe est fixée ainsi qu'il suit :
Lyon et toutes les villes au-dessus de 40,000

âmes ; 50 fr. les voilures à 4 roues, 25 fr. à
deux roues et 20 fr. les chevaux.

Communes de 20,001 à 40,000 : 40 fr , 20 fr.
et 15 fr. -

Communes de 3,001 à 20,000 : 25 fr., 10 fr.
et 10 fr.

Communes de 3,000 et au-dessous : 10 fr.,
5 fr. et 5 fr.

LOIUE. — Un décret du président de-la ré-
publique vient de nommer M. Raffin (Alexan-
dre), maire de Roanne, avec MM. Coste (Al-
phonse) et Pizet (Etienne) pour adjoints.

SAVOIE. — M. Lubin,' adjoint au maire de la
ville de Chambéry, est suspendu de ses fonc-
tions pendant deux mois.

Cette suspension est motivée en ces termes
par l'arrêté :

« Vu le refus fait par M. Lubin, adjoint, fai-
sant fonction de maire de Chambéry, de livrer
les clefs du poste militaire de l'hôtel de ville
qui lui étaient officiellement demandées afin
depouvoir faire occuper ce poste par la troupe
dans le cas où des troubles surviendraient par
suite de l'interdiction du banquet projeté pour
le 22 septembre.

« Etc »
M. Boissard, second adjoint, remplira pen-

dant cet intervalle les fonctions de M. Lubin.

On nous prie d'annoncer que, jeudi pro-
chain, à 8 heures du soir, aura lieu à la bras-
serie Georges une réunion des Alsaciens ct,
Lorrains qui ont adhéré au projet général fjfe
statuts pour la création d'une société de se-
cours mutuels. Les personnes qui ont adhéré
auront à payer à l'entrée leur droit de récep-
tion^ savoir 2 francs;. si dans le nombre il
en était qui, après la discussion des statuts,
changeassent d'avis et ne voulussent plus faire,
partie de la société, on leur rembourserait cette
somme.

L'ordre du jour de cette réunion porte :
La discussion des statuts,
Et la nomination du Comité.
Nous rappelons expressément que cette réu-

nion a un caraçlèïe privé ; elle ne sera acces-
sible qu'aux Alsaciens-Lorrains qui ont déjà
adhéré nominativement au projet général de
statuts, ou à ceux qui y adhéreront avant l'ou-
verture delà séance. Plusieurs membres du
bureau provisoire se trouveront à la porte pour
recevoir les cotisations et pour s'assurer que
les adhérents seuls pénétreront dans la salle, j

Notre numéro du 6-de ce mois annonçait à j
nos lecteur, la formation à Paris, 11," nie |1
Grange-Batelière, d'une nouvelle société d'as- j
surances contre l'incendie sous 'la dénomina-
tion l'Hirondelle. Comme nous le disions, M.
L. Guycéde la Bretonniôre, 2, place Klôber
(Brotteaux), correspondant de la société, est
chargé de la souscription, et se met à la dis-
position de toute personne désireuse de plus
amples renseignements.

Nous croyons devoir renouveler ce que
nous disions"en ce qui concerne F-s avantages
incontestables de ce mode de placement de
fonds, et engager nos lecteurs a eu profil T.

Nous rappelorfs également que la clôtura de
la souscription est fixée au 3 1 ocR-hre courant .

Palais de l'Exposition universelle

SOUS LE PATRONAGE DE L'AUTORITÉ

Le dimanche 20 octobre, à 2 heures,

23° concert annuel des jeunes aveugles de
l'institution de Lyon donné par M"* Hélène
Frachon, fondatrice-directrice, au profit de l'a-
sile des adultes et des petits enfants annexés à
l'institution, avec' le brillant concours de
M** Chelli-Boulo, MM. Chelli, Feitlinger et
Féret, premiers sujets de l'Opéra, l'orchestre
du Grand-Théâtre dirigé par M. Mangin, l'Al-
liance lyonnaise, dirigée par M. Alexandre
Luigini oncle, et la musique du 1 1e de ligne,
dirigée par M. Pariser; une partie des jeunes
aveugles compléteront le programme.

La bienveillante générosité de M. le direc-
teur de l'Exposition universelle, voulant assu-
rer un heureux résultat à cet intéressant con-
cert, offre à toute personne munie d'un billet
l'entrée gratuite à l'Exposition.

Prix du billet : 3 fr. et 5 fr.

L'on peut se procurer d'avance des billets
chez tous les marchands de musique, à l'iris*
titution des jeunes aveugles, rue Tête-d'Or, 31 ,
etài'Exposition.

ÉCOLE »E COMMERCE

sous le patronage

DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON

34, rue de la Charité

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Président honoraire : il. le président de la chambre
de commerce :

MM.
Président: Philippe TESTBNOIRF. , ^, marchand j

de soie.
Vice-président : Emile SCHULZ, fabricant de soie- !

ries
Secrétaires: Edouard AYNARD, banquier.

Louis DESUISAND, marchand de soie, !
membre de la société d'éducation.

François JACQUIEH, delà maison Eves- !
que et Cie 'banque et soie).

Charles LYONNET, $J, négociant en
denrées coloniales, ancien président
du tribunal de commerce et membre
de la chambre de commerce.

[ Charles OSMONT, $*, négociant en co-
tons et laines, ancien président du
tribunal de commerce.

Henri ROLLAND, directeur de l'agence
de la Société générale à Lyon.

Auguste SÈVENNE, fabricant de soie-
ries, membre de la chambre ae
commerce.

Joannès VINDRY, ancien teinturier,
membre .dé la chambre de com-
merce.

COMMISSAIRES :

Joseph BELLON, «jfc, ancien fabricant de soieries.
Emile FOUGASSE, ancien commissionnaire en soie-

ries, membre de la chambre de commerce.

DIRECTEUR !

Achille PENOT, ^, officier de l'instruction publi-
que, docteur és-sciences, ancien directeur de
l'école supérieure de commerce de Mulhouse.

PROSPECTUS

L'empressement avee lequel le public â sous-
crit un capital considérable pour la fondation dans
notre ville d'une ECOLE DE COMMERCE, est la preuve
que cette création fépond à un besoin réel et au-
jourd'hui généralement reconnu. Quel négociant;
en effet, n'a pas eu maintes fois l'occasion de dé-
plorer, ou pour lui, ou pour ses fils, ou pour ses
emplovés, l'absence d'une institution où les jeunes
gens pussent, avant d'entrer dans la pratique des
affaires, apprendre d'une manière sérieuse, les
langues vivantes, là comptabilité, le droit com-
mercial, la géographie au point de vue des produits
et des débouchés de chaque pays, les caractères
généraux des principales marchandises, l'art si
peu commun d'une correspondance claire et con-
cise, en un mot l'ensemble des connaissances in-
dispensables atout commerçant se livrant, à des
opérations d'une certaine étendue. ? Si notre na-
tion, qui occupe un rang éminent dans l'industrie,
se trouve, pour ses. relations lointaines, dans un
état inférieur à celui au |uel elle a le droit de
prétendre, ne doit-on pas surtout l'attribuer au
défaut d'Ecoles spéciales ?. . .

En 1866, Mulhouse a eu l'honneur de créer un
établissement modèle en ce genre : il était en
pleine prospérité au moment de la funeste guerre
de 1870. Mais hélas! aujourd'hui Mulhouse n'ap-
partient plus à la France. . . Son Ecole s'est vue
dans la cruelle nécessité de se dissoudre ; l'émi-
nent directeur qui était à sa tête, une partie de
ses meilleurs professeurs et une division entière
d'éièves vont se rendre à Lyon pour coopérer à
fonder la nouvelle institution, où ils apporteront,
les maîtres leur expérience, leurs méthodes, leur
réputation ; les élèves leurs excellentes traditions
de discipline et de travail.

Rien ne pouvait mieux garantir l'avenir et le
succès de I'ECOLB DE COMMERCE de Lyon.

L'ouverture des cours aura lieu le 14 octobre
1872. L'âge minimum pour s'y présenter est fixé
à 15 ans révolus.

Avant d'être admis, les jeunes gens ont à subir
un examen dont le prwgramme est elonné plus bas.
Cet examen sera fait dans une des salles de l'E-
cole, du 7 au 12 octobre.

La durée de l'enseignement est de deux ans ;
mais un cours préparatoire est annexé à l'Ecole
pour les élèves dont l'instruction ne serait pas as-
sez avancée pour entrer dans ladivision de l r<î an-
née.

Les frais d'études sont de 500 francs dans l'E-
cole préparatoire, de 600 francs pour les cours de
l re et. 2° année, payables d'avance et par tiers, les
15 octobre, 15 janvier et 15 avril.

L'Ecole ne reçoit que des élèves externes ; elle
pourra, recommander aux parents qui lui en feront
la demande des établissements et des familles ho-
norables où les jeunes gens seraient l'objet, de
soins éclairés et d'une surveillance paternelle.

Tous les jours, ceux fériés exceptés, les élèves
sont retenus à l'Ecole de huit heures du matin à
six heures du soir : l'intervalle de midi à deux
heures est réservé pour le déjeuner et les récréa-
tions. Les élèves devront prendre ce repas dans
l'école même qui sera pourvue d'un buffet tarifé
et surveillé par la direction. .

Indépendamment des examens hebdomadaires
et trimestriels propres à stimuler leurs progrès, les
étudiants sont soumis, à la fin de chaque année
scolaire, à un examen général sur les matières en-
seignées dans leur division "respective. Cet exa-
men est subi devant une commission formée de
membres du conseil d'administration, du direc-
teur et des professeurs de l'Ecole. Aucun élève du
cours préparatoire ne sera admis à passer dans la .
division de première année, ni aucun élève' de
celle-ci ne pourra monter dans la division supé-
rieure, s'il., n'a répondu d'une manière satisfai-
sante aux questions qui lui auront été posées.

Des diplômes sont conférés aux élèves de 2ean-
née qui s'en montrent dignes par les connaissan-
ces dont ils font preuve : il n'est jamais accordé
de certificats d'études en dehors du diplôme. Tous
les examens et diplômes sont gratuits.

L'Ecole recommande et patronne les élèves qui
ont obtenu le diplôme; elle assure en outre cha-
que année, à titre de récompense, un voyage gra-
tuit à l'étranger, à celui de ses élèves diplômés qui
se sera le plus distingué par son savoi et par sa
eon'h-ptp. T o conseil d'administration sollicitera
de la ciiamijie de commerce et du public des hour-
ses et dés demi-bourses pour les jeunes gens in-
,},(4iigents et laborieux appartenant à des familles
peu fortunées ; il a la confiance que son appel sera
entendu : déjà plusieurs bourses sont mises à sa
disposition.

Les demandes de renseignements doivent être
adressées franco au directeur de l'Ecole.

PROGRAMME DES COURS.

Ecole préparatoire. — Arithmétique complète et
algèbre élémentaire. — Calligraphie. — Géogra.-
phie et notions succinctes sur l'histoire moderne,
-t— Français et difficultés grammaticales. — An-
glais (obligatoire). Allemand. — Italien. — Espa-
gnol (l'une des trois langues). — Dessin. — Elé-
ments de chimie, de physique et d'histoire natu-
relle pour servir d'introduction à l'étude d«s mar-
chandises.

Eeole supérieure, l re année. — Langues vivantes.
— Français, exercices de style. — Calligraphie. —
Géographie et histoire commerciales. — Etude
des marchandises. — Dessin. — Code de com-
merce. — Devoirs du négociant. — Bureau com-
mercial.

Ecole supériaure, 2e année. — Langues vivantes.
— Géographie commerciale. — Bureau commer-
cial. — Etudes des marchandises. — Economie
commerciale, industrielle et politique. — Code de
commerce et législation douanière. — Dessin. —
Devoirs du négociant. —- Conférences pour s'exer-
cer à parler en public.

EXAMENS D'ADMISSION.

Ecole préparatoire. — Epreuves écrites : Compo-
sition française, orthographe et- style correct. (Il
pourra être usé d'indulgence à l'égard des candi-
dats non français, à la condition qu'ils soient en
état de comprendre facilement les leçons de l'E-
cole.) Trois problèmes portant sur les' quatre rè-
gles, les fractions décimales et la règle de trois. •
Une page d'écriture bien lisible.

Epreuves orales : Interrogations sur la syntaxe
de la grammaire française. — Sur les fractions or-
dinaires et sur le système métrique. — Sur la géo-
graphie des cinq parties du monde.

Pour entrer dans la division de première année,
les élèves devront répondre d'une manière satis-
faisante sur les matières enseignées dans le cours
préparatoire.

Pour entrer dans la division de deuxième an-
née, les élèves devront posséder toutes les matiè-
res enseignées dans les cours de première année.

Secrétariat de l'Ecole, rue de la Charité, 34.

Santé à tous rendue sans médecine par la délicieuse
farine de Santé Revalescièrs Du Barry de Londres.
Vendue maintenant -en étal torréfié, elle n'exige
plus qu'une seule minute de cuisson.

— Depuis la cure du Saint-Père par la douce
Revalescière bu Barry, et les adhésions de beau-
coup de médecins et d'hôpitaux, nu! ne pourra
plus douter de l'efficacité de cette délicieuse Fa-
rine de Santé, qui guérit, sans médecine, ni pur-
ges, ni frais, los dyspepsies, gastrites, gastralgies,
glaires, .vents, aigreurs, acidités, pituites, nausées^
renvois, vomissements, constipation, diarrhée'
dyssenterie, coliques, toux, asthme, étouffements!
oppression, congestion, névrose, insomnies, mé-
lancolie, diabète, faiblesse, phtlusie, tous désor-
dres de la poitrine, gorge, haleine, voix, des bron-
ches, vessie, foie, reins, intestins, muqueuse
cerveau et sang. 74,000 cures, y compris ceiles'de
S. S. le Pape, le duc de Plusk'ow, Mme la mar-
quise de Bréhan, etc., etc.

Cure N° 69,924.
Château! de Vauxbtiin, près Soissons (Aisne),

le 10 janvier.

Dans le village que j'habite une partie de l'an-
née, il se trouve une femme atteinte, au dire de
tous les médecins, d'un cancer à l'çstomac ; le lait
est que depuis deux ans cette malheureuse souf-
frait des douleurs intolérables; Elle ( ne pouvait
plus rien digérer, et sa faiblesse était si grande
que de remuer même les bras lui était impos-
sible ; enfin chacun attendait la fin de cette ago-
nie, qui devait être bien près de son terme, _ lors-
qu'au mois de mars dernier j'eus l'idée de lui con-
seiller de prendre de la Revalescièfe da Barry.
Depuis ce temps, elle se trouve mieux ; les forces
jeviennent, elle digère et ne souffre presque plus

DB CHASELLES, Comtesse de GOURGUE.

Six fois plus nourrissante q>i? 1« viande, sans
échauffer, elle économise S0 fois son prix en rné-
iecines. En boîtes : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.;
1 kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
Biscuits :h Revalescière qu'on peut manger en tous
temps sa vendent en boites de 4 et 7 francs. — La
Revalescière chocolatée rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs fermes aux personnes et
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
mieux que la viande et que le chocolat ordinaire
sans éehauffer. —. En boîtes de 12 tasses, 2 fr. 25;
de 576 tasses, SO fr.-, on environ 10 c. la tasse. —
Envei contre bon de poste.

©épôSs à Lyon, Dorvault, pharmacie cen-
trale. Perissoud, épicier, 57 , rue Bourbon. Var-
varande, épicier, rue de Lyon. Napoiy-Irères, place
de Lyon. Verpilleux-Millou, rue de Lyon, 48.
Cherblanc. Champin jeune et Gaget, cours Mo-
rand, 7 et 9; Redet, Perret, Pouam, Brun. Gam-
bet, Turrel, épicier, le, rue Neuve ; Girin, Ye-
ran, Chaumarat, Fayolle frères, Armandy. Bal-
landrin et Sabourault, Boissonnet, pharmaciens ;
J. Girard, épicier-herboriste, rue Chaumais, 14 ;
Burband, épicier, rue Imbert-Colomès, 29, et
chez les pharmaciens et épiciers. — Du BARRY
et G", 26, plaça Vendôme, Pari».

. CREDIT LYONNAIS
SOCIÉTÉ ANONYME

CAPITAE : CINQUANTE MILLIONS

Lyon, Paris, Marseille et Londres
BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1872.

ACTIF

Espèces dans les banques F. 7,180.494 32
Portefeuille 38.591.308 63
Comptes courants 27 .609 . 503 44
Avances et Crédits sur nantisse-

ments ou sur garanties et Re-
ports 69.53-7.949 54

Actions, Bons, Obligations,
Rentes 12.495 079 15

Comptes d'Ordre..... 1.500.201 41
Versements non appelés 25 .000 .000 »

F. 181.914.536 49

PASSIF

Dépôts et Bons à vue.... ...F. 41.402.604 12
Comptes courants 34.408.800 48
Acceptations 17.493.015 07
Dépôts et Bons à échéance fixe. 26.359.581 70
Comptes d'Ordre 5 .483 . 185 72
Réserves 6.767.349 40
Capital...... 50.000.000 »

F. 181.914.536 49

. CERTIFIÉ CONFORME AUX ÉCRITURES :

Le Président du Conseil d'Administration,

H. GERMAIN.

te directeur,

J. LETOURNEUR.

DÉPÊCHES DU SOIE
9'OcÉo»i"e. — 's tetftsïs-es* «t. ««ris-.

Paris, 9 octobre.

D'après le XIX" Siècle, à la réception
d'hier chez le préfet de . la Seine, M.
Thiers, dans la conversation, a conseillé
la reconstruction le plus tôt possible de
l'hôtel de ville.

Il ajouta :
« Conservez les salons de réceptions

st les galeries de fêtes ; que vous soyez
sn république ou en monarchie, Paris
restera toujours la grande ville ; elle
aura toujours à recevoir et à recevoir
lignement, je ne dis pas seulement
toutes les illustrations du monde entier,
mais aussi les souverains de l'Europe.
Et si cet honneur échoit àla république,
pourquoi donc ne se montrerait-elle pas
jalouse de les accueillir comme il con-
vient ? »

Le duel annoncé hier par le Courrier
ie France n'a pas eu lieu.

YÏEvénement rapporte les paroles
suivantes de M. Thiers à M. Cantonnet,
Dréfet du Rhône, venant prendre congé
le lui .:

« Dites bien à vos administrés qu'ils
peuvent avoir confiance en moi.

« Je n'entraînerai personne dans les
aventures. Je ne suis uas un républicain
ie la veille ; mais je suis persuadé que
toute monarchie est impossible dans-
notre pays.

« Je ferai tout mon possible pour
3réer la république en France:

« Elle seule peut satisfaire nos inté-
rêts. »

La démission de M. Picard, comme
ministre de France à Bruxelles , est
confirmée.

On assure que M. Thiers ne l'a pas en-
core acceptée..

Riom, 9 octobre.
Hier soir, un incendie considérable a

éclaté dans la manufacture de tabac.
Le feu a été communiqué aux sé-

choirs par le calorifère.
Quant au bâtiment, il a été entière-

ment perdu, ainsi que les marchandises.
Le chiffre des dommages est encore

ignoré.
New-York, 9 octobre.

Le général Hartrauft, candidat répu-
blicain, a été élu gouverneur de la Pen-
sylvanie à la majorité de 22,000 voix.

Des gouverneurs républicains ont été
élus à Nebraska et dans le district de
Colombie.

DÉPÊCHES 00 MATIN
IO ©cïoïire. — * lièvres *in ma*.***

Paris, 9 octobre.
La démission de M. Picard, ministre

de France à Bruxelles, a été acceptée
par M. Thiers.

Le bruit que M. Ozenne serait nom-
mé ministre du commerce ne paraît
pas confirmé.

Bourse indécise, peu d'affaires ; 53 25
86.92 plus bas; 53.10, 86.70 plus haut!
Clôture aux cours moyens. Après la
Bourse, 53.22, 86.87. Le marché alle-
mand est meilleur.

Paris, 10 octobre.

La cour d'assises du Finistère a con-
damné aux travaux forcés a perpétuité
Olivier Kermel, coupable d avoir assas-
sinp ^OIÎ fvpFS

Le conseil de guerre a condamné à
mort Robichon et Eybaud, employés
au chemin de fer d'Orléans, coupables
d'assassinat et d'incendie au fort a 1-
vry, sous la Commune ; Clément, a vingt
ans de travaux forcés; Armand, a la dé
portation simple; Cachet a été ac-
quitté. _.

Conseil général de la Seine. —Dis-
cussion de l'affaire Bonvalet.

Un membre soutient que lé conseil
est incompétent à juger cette affaire ;
le président Vautrain combat l'orateur.
(Tumulte.)

M. Vautrain donne sa démission ; la
séance est interrompue.

Après des explications, M. Vautrain
retire sa démission ; le conseil adopte
un ordre du jour portant qu'un conseil
général ne peut pas, sans excès de pou-
voir, exercer sur un des membres une
juridiction disciplinaire.

Ensuite le conseil déclare que le vote
n'exclut pas une réunion privée des
conseillers.

La séance est levée.
Ensuite a lieu une réunion privée,

sous la présidence du doyen d'âge.
M. Bonvalet prend la parole.
Après une longue délibération/ on

approuve la décision des membres du
bureau invitant M. Bonvalet à donner
sa démission.

Suez, 8 octobre.

VAva, des messageries maritimes,
était à Suez le 8 octobre , avec les
mallesderindo-Chine, 1,649 balles soie,
4,624 colis de thé, 1,960 colis de peaux,
1,375 colis de poivre, 933 colis de tabac
et 3,313 colis divers.

Oépêeîae» pa»*tS«ttSïèr«*
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Marseille, 9 octobre.

5' Des nouvelles de Rome confirment
les bruits d'une prochaine crise minis-
térielle en Italie, amenée par la ques-
tion des corporations-religieuseSj au su-
jet de laquelle les ministres seraient di-
visés en 2 camps. On dit que l'entrée
de M. Scialoja au ministère ne ferait
qu'aggraver le conflit. Il paraît qu'un
remaniement du ministère avec M.
Sella, président, est considéré comme
probable dans les cercles politiques.

Voici les points de vue qu'on attribue
à quelques membres du ministère ac-
tuel :

Ni exceptions, ni réserves, quant à la
suppression des ordres religieux ; appli-
cation complète et loyale de la loi qui
règle les rapports de l'Etat avec l'Eglise,
et enfin tin ensemble de mesures des-
tinées à empêcher que les biens des cor-
porations ne soient absorbés par le mi-
nistère des finances.

Londres, 9 octobre.

Un congrès de mineurs siège en ce
moment à Walsall.

Vamalgamed association of mi-
ners^iqui, en 1869, ne comptait que
6,000 membres, en compte aujourd'hui
70,000.

Dans leur conférence actuelle, les
mineurs ont. surtout discuté la nouvelle
loi sur la réglementation du travail
dans les mines et la question de la du-
rée de la jour née de travail. Ils deman-
dent que la j ournée soit fixée à 8 heures, .
réforme qui a déjà été introduite dans
plusieurs charbonnages du Lancashire
et du Staffordshire.

On met en doute la nouvelle d'un se-
cond attentat contre le roi d'Espagne.

•BOURSE DE PARIS
DU 9 OCTOBRE

DÉPÊCHE GOUVERNSMENTALB

tn COURS PE CLOTURE
—~~_^.^—-- - HAÏÏSSB 8A.Î3SÏÏ

COMPTANT B'HISR D'IKJOUR. " J

3 O/©.... 53 10 53 10 . .. I . ..
4 1/8 "/«,. 76 . 76 i . ..
5% 1871. 83 90 83 70 ... . 20
5% 1872. 86 80 86 80 ...'...

TERME

(DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE)

 Paris, le 8 Octobre 1872.

PHÊC. VALEURS • PaEMIKR DERNIER
CLOTURE COURS COURS

53 15 3 0/0 Français 53 25 53 17
83 85 5 0/Ô Emprunt ('1871). 84 10 84 .
86 75 5 0/0 - (1872). 86 90 86 80
67 80 5 0/0 Italien 67 80 67 80

4185 . Banque de France 4200 -.. 4185 .
887 . . Foncier estampillé .... 885 . . 885 . .
462 .. Crédit Mobilier 4r>2 . .' 450 ..
685 .. Crédit Lyonnais 685 ., 687 ..
572 .. Société Générale 571 .. 570 . .
497 .. Mobilier Espagnol 497 ..497 .
962 .. Nord 958 .. 962 . .
822 . . Orléans .'. 820 . . 820 . .
845 . . Paris à Lyon et Médit 847 . . 846 . .
751... Autrichiens estamp. . . 755 .. 755 ..

 Autrichiens nouveaux
4 3.. Lombards 488 . . 487 .
421.. Suez .- 422.. 415..
348 . . Délégations 348 . . 342 . .
927/16 Consolidés à Londrss. 927/16 92 3/8

mmimm mmm OES SSSES. '
LYON, ;e 9 Octobre 1872
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Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le 1« au mois, 843

Dernier numéro des laines »
Dernier numéro des ballots pesés 290

SAINT-ÉTIEKKS, 8 octobre 1872

ai §s« § Bi aa
§ ;SORTES 5§^|gg|||3 poms
g j g|ft|3 E ^gg£

\ p. m a B

16 [Organsin 4 » » 2 7 » { , » 2 998 79
10 Trames.. » » 1 » 9 » „ „ „ » 464 81
4 Grèges... lj , „ , \ , 2 » , , 243 50
» Diverses »»».»,_,.. , n
» Bobines. . > » „ r -, , , , , , „

30 I 5 » 1 2 17 » 3 » » 2 1707 03

BALLOTS PESÉS

5 Organsin 1 » » 1 1 • 1 1 » »! 103 72
1 Trames... .» » 1 » » » » » » » 51 15
5 Grèges... »»»»»'» 3 2 > » 349 45
» Diverses »»»»>»»»»» » „

lî 1 » 1 1 1 » 4 3 »J » 504 32

16 Déereusaees 5 .Grèges16 Décreusages 5 .Grèges
16 Ouvrées 3 Moulinées

BULLETIN lETEOROLOGSPE
da 9 octobre

PAK BOULADE, ING.-OPTIGIEN

THERMOMÈTRE jPRBSSIOîij ÉTAT J VENT
minima Imaxima ;baromèt. ! du ciel à 7 h. du sa

— j XJOBI t — j — —

4 10» | -fl3° j 0,742 'couvert! O

Hauteur de la Saône au-dessus de l'ètiage. . 1 .80
Sa température -j-12"

Hauteur du Rhône au-dessus de l'ètiage.. . 0.75
Sa température -|-12«

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 30
septembre 0,003

SPECTACLES DU 10 OCTOBRE

GRAND-THÉATRE

Le Fils de la Nuit, drame féerique en 5 actes.
On commencera à 7 heures 1/2.

THEATRE DU GYMNASE

M. Garât, comédie en 2 actes.
Un Caprice, comédie en 1 acte.
On commencera à 8 heures »/».

 «  i,,

VILLE DE PARIS (1874)
Tirage du 10 octobre 1872

375,009 fr. de lots

VILLE DE PARIS (1869)
Tirage du la- octobre 1872
250,000 fr. de lots

Pour participer aux chances de l'un de ces
tirages il suffit de verser cinq f. par obligation
chez M. COCHARD, changeur, 6, rue de Lyon.

 4204

Lyonnaise
31, QUAI DE LA GUILLOTIÈRE, 31

La seconde session d'examens aura lieu du
15 au 25 octobre 1872.

La rentrée pour l'année scolaire 1872-1873,
est fixée au 4 novembre à 8 h. du matin.

S'adresser à l'Ecole pour les demandes de
renseignements et déprogrammes. 4126

SAVONNERIE MARSEILLAISE
50, rué Centrale. — tjoii

SAVON BLANC (marque MONIER frères »5 c.lek.
— BLEU MARBRE , . . 85

— rtoih . ; ,,.,.;... . «o —

SPÉCIALITÉ D'HUILE D'OLIVE

Huile surfine vierge (Aix) ....»»© c.lek.
— — (Italie). ...... i »© —
— fine (Italie). , t s© —
— sésame pour friture . . . i s® —
Les commandes faites à nos Magasins sont

livrées à domicile franco. 2988

FORMULAIRE MÉDICAL DES FAMILLES
Par le Dr COMTE DE BRSJC. Un vol.

m-8°, contenant 5,000 recettes et prescrip-
tions par les premiers médecins du monde. —
Il forme un véritable traité de médecine, à
l'aide duquel chacun peut devenir son propre
médecin. — Prix, 5 fr.; par la poste, b fr. 45 c.
— A Paris, chez A. Deialiaye. — A Lyon, li-
brairie Mégret et chez l'auteur, rue de Bour-
bon, 51. 3369

Seule véritable préparation de viande crae
LE PLUS RÉPARATEUR DES FORTIFIANT3 GOKNUS

WispeusÉs aux enfants et aux personass faibles et délicates

POTIONS ALCOOLIQUES
RECONSTITUANTES, TITRÉES

Formule de M. le professeur Fsister
(seules authentiques)

Préparées au Monastère de la Trappe-des-Dombes

(AIN)

Par la MuscMlïne-Guiclïo» et les Po-
tions alcooliques, plusieurs milliers, de
malades ont été guéris de la phthisie pulmo-
naire et des maladies consomptives, des débi-
lités naturelles ou acquises, et autres maladies
aiguës ou chroniques de l'enfance et de l'âge
adulte.

Prix : Musculine, la boîte, « fr. — Traitement
complet contre la phthisie, pour 36 jours, S kilos,
tlusculineet 9 flacons Potions, 5© fr.

Adresser toutes les demandes au F. Clandc
BiBBiT, procureur de l'abbaye de la Trappe-
des-Dombes, par Villars (Ain);— A LYON,

IMPRIMERIE H. STORCK,

RUE DE L'HOTEL-DE-VILLE, 78.' — LYOK

AMMOMCEg LEGALEi, JUDICIAIRES» ET ' AVI® M¥EES

Etude de M» CLÉMENÇON ,
- avoué à Valence, rue Chauf-

feur, 4.

VENTE '
au-dessous de la mis<j à prix de

2 MOULINS
'FABRIQUE A SOIE

ET D'UNE

Maison, bourgeoise
avec écurie, jardin, terrasse, etc.,
dépendant de la faillite de Joseph
Denis aîné, autrefois négociant à
Livron (Drôme).

L'adjudication aura lieu à l'au-
dience des criées du tribunal ci-
vil de Valence, le lundi quatorze
octobre mil huit cent soixante-
douze, à une heure de l'après-
midi.

Les immeubles à vendre con-
sistent eh :

Un moulin dit de commerce à
quatre tournants, et un autre
moulin à trois tournants pour le
public, ainsi qu'une fabrique à
soie,, avec écurie, jardin, terrasse,
belle maison bourgeoise nouvel-
lement construite, et prise d'eau;
le tout situé à Livron (Drôme), à
proximité de la gare de cette •'«Ile
et de l'embranchement du chemin
de fer de Livron à Privas, et de
Livron à Crest.

Le mécanisme du moulin est
neuf et en très-bon état. Les
artifices de l'usine sont mis en
mouvement par un volume d'eau
très-abondant qui ne tarit jamais,
même pendant les plus grandes
sécheresses.

L'usine se trouve à dix-huit
kilomètres de Valence , sur la
route nationale de Paris à Anti-
lles.

Le cahier des charges conte-
nant les clauses et conditions de
la vente, se • trouve déposé au
greffe du tribunal civil de Va-
lence.

S'adresser, pour visiter l'usine,
à M. Ennemond Beilier aîné, né-
gociant à Livron, ou à M. Joseph
Pezet, banquier à Valence, syn-
dics de la faillite Denis.

Pour extrait :
4155 CLÉUENÇON.

m

Etude de Me MITIFFIOT de BE-
LAIR, notaire à Lyon, place
de la Comédie, 2.7.

VENTE
sur folle enchère, en l'étude et
parle ministère de Me Mitifûot
(le Bélair, notaire à Lyon.

Le lundi quatorze octobre mil
huit cent soixante-douze, à l'heure
de deux de relevée.

A la requête de M. Rolland,
expert teneur de livres, demeu-
rant à Lyon, rue de la Bourse,
numéro 53, en qualité de liqui-
dateur de la société de fait qui a
existé entre M. Florian Bou-

ttïéon, négociant, demeurant à
Lyon, rue Bàt-d'Argent, numé-
ro . 8, et M. Eugène-Antoine-
Frédéric Michel, négociant, de-
meurant en la môme ville, quai
de la Guillotière, numéro 36, qua-
lité qui lui a été conférée par ju-
gement du tribunal de commerce
de Lyon, en date du Vingt-trois
août mil huit cent soixante-
douze, de divers

BREVETS D'INVENTION
ayant pour objet l'exploitation
d'un nécessaire servant à prépa-
rer les aliments du soldat en cam-
pagne et dépendant de la liquida-
tion de la société Bouthéon et
Michel.

Ces brevets avaient été adjugés
à M. Michel, suivant procès-ver-
bal dressé par M" Mitimot de Bé-
lair,. assiste d'un de ses collègues,
le dix- huit septembre mil huit
cent soixante-douze, au prix de
vingt-trois mille cinquante francs;
et attendu que M. Michel n'a
point acquitté le prix de son ad-
judication, ces brevets seront re-
vendus par voie de la folle en-
chère, devant ledit Me Mitifliot
de Bélair les jours et heures sus-
indiqués sur la mise à prix de
2,000 francs, outre les conditions
du cahier des charges , déposé
aux minutes dudit Me Mitiffiot
de Bélair. 4247

Etudes de M" OULMANN, avoué
àLyon, rue del'Hôtel-d.p.-Ville,
9I,et de Me DUPUY, notaire à
Toulouse (Haute-Garonne).

Vente par licitation
avec concours d'étrangers, d'un

DOMAINE
consistant en plusieurs pièces de
terres labourables, sis en la com-
mune de Gauré, canton de Ver-
feil (Haute-Garonne), dépendant
de la succession de la dame Plan-
tier, née Robert.

Adjudication au mercredi seize
octobre mil huit cent soixante-
douze, à midi, en l'étude de Me
Dupuy, notaire à Toulouse.

Mise à prix, cinq mille francs,
ci . 5,000 tr.
outre l'es clauses et conditions du
cahier des charges.

Signé, OULMANN, avoué.
Pour les renseignements, s'a-

dresser à Me Oulmann , avoué
poursuivant, et à Me Dupuy, no-
taire, dépositaire du cahier des
charges. 4260

VEIÎTE JUDICIAIRE
Le samedi douze octobre cou-

rant, à onze heures du matin, sur
la place des Jacobins, à Lyon,
d'objets saisis tels . que tables,
chaises, poêle, placard, garde-
robe, chiffons, etc., etc. 4259

Etude de Me GERIN, avoué à
Lyon, rue do l'Hotel-de-Ville,
numéro 65.

VENTE
aux enchères publiques et au dé-
tail, avenue de Noailles, 55, du
matériel d'un

MâlÉGE.
exploité audit lieu.

Le vendredi onze octobre, mil
huit cent soixante-douze, à onze
heures du matin, et le lundi qua-
torze octobra et jours ' suivants,
s'il y a lieu ;

Il sera procédé , avenue de
Noailles, 55, parle ministère d'un
comniissaire-priseur, à la vente
aitx enchères , ubliques et au dé-
tail, du matériel d'un manège,
comprenant notamment : neuf
chevaux de différents âges, dix-
huit voitures de luxe, quarante-
huit cravaches ou fouets, trente-
six cocardes frontales, divers har-
nais et bricoles, plusieurs attela-
ges à deux et à quatre chevaux
avec selles à la Daumont, sept
selles lisses ou couvertes pour
hommes et pour dames, uajockey
de dressage, diverses livrées et
couvertures, divers articles de sel-
lerie, tels que brides, mors, filets,
étriers, éperons, brossés, etc., etc.
un bureau, six chaises, un comp-
.teur à gaz, des casiers, des seaux,
des stalles, des râteliers, etc;, etc.

Cette vente' a lieu en vertu
d'une ordonnance de référé ren-
due par monsieur le président du
du tribunal civil de Lyon, le sept
septembre mil huit cent' soixante-
douze, dûment enregistrée, expé-
diée et signifiée à partie.

Signé : .GBRIN, avoué.

Pour les renseignements, s'a-
dresser à Mes Gerin et Terras,
avoués ; à Me Messimy, notaire,
et à Me Estachy , huissier.

4261

VEITE FORCÉE
Le samedi douze octobre mil

huit cent soixante-douze, à dix
heures du matin, sur la place
Croix-Paquet, à Lyon, vente aux
enchères publiques d'objets mo-
biliers saisis, tels que établis de
menuisier, tours, presses à bois,
meule à aiguiser, fourneau, table
ronde, chaises, forge, étaux, sou-
flet, tour pour le fer, etc. 4258

ÉB DAME DE L'ALSACE
demande à se placer en qualité de
Caissière dans une importante
maison.

Références exceptionnelles. Adres-
ser les offres à l'agence do publi-
cité A« «Jourdain , à Slul-
ïiouse. (Affranchir 0,40 cent.)

4163

MHE CHRÉTIEN
dé la Faculté de médecine de
Paris traite les maladies des fem
mes par une méthode toute spé-
ciale. A la suite de longues et in-
cessantes recherches scientifiques,
elle est arrivée à traiter avec grand
succès la stérilité et ses di-
verses affections.

M™0 Chrétien compte quinze
années de succès qui dépassent
toutes les prévisions et assurent
à son traitement une immerise
supériorité sur toutes les métho-
des connues. .

Consultations tous les jours de
dix heures du matin à cinq heu-
res du soir,
Si rue de Bourbon, au i", Lyon.

ON OElâlDE Cgasni
de détail j»ne demoiselle qui
serait nourrie et logée dans la fa-
mille.

Inutile de se présenter sans
d'excellentes références.

S'adresser au bureau du jour-
nal. 4218

BOURSE DE PARIS ~- Mardi 8 Octobre (de midi 1/2 à 3 h.) BOURSE DE LYOM — Mercredi <d Octobre*(de 11 h. d midi 1/2;.

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier! -imTPiTifN* Précéd. Dernier RENTES Au A TERME »m-rr,MQ i__'l -.-.--„' -——
-AiicoKrT^TETATSRMK clôture cours OBLIGATIONS clôture cours ET ACTIONS comptant — ——--— - ACTIONS D' Prix OBLIGATIONS- D' Prix
*

u
 t ____, ______ *_____, „„ Pr Cours Plushau' Plus bas D? court I

3
 0/0 cpt 53 05 53 10 Trésor, r. 500 int. 20 fr.i. janvier. 420 .. 420.. n 0/0 ....... .. 53 20 53 20 .... ... .... ea _. I Ville de Lyon 1854-56
jouissance janvier ...... . 31 5305 53 15 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 207.. 20750 « Coupures .. . 5330 d 1U .... a 5U ... Lyon - g Ville de Lyon 1859

r0/0Empr. ]. août cpt 83 83 83 90 Ville de Paris 1855-60 r. 500 i. sept
-
. 380.. 375.. iw»-.- d 25 ,, , A dl Guillotière? ; Ville de Lyon 1865-67 445 "

3 [ôuiss. nov, . J, 31 83 90 83 85 V.deParisl865r.500,325f.f.aeût. 440.. 432 50 Porteur ____ 53 50 ••••' Trois villes du Midi Ville de Lvon 1870
— D. Esc.j. janvier cpt 83 95 83 75 V. de Paris 1869 r 400 j. janv. 280 .. 278 75 r 0/0 Emprunt. 83 80 83 95 83 92 Venise \ Ville de Lvon 1871 515 '

5
 0/0 Empr. 1872, 14 f. 50 p. cpt 86 90 86 80 V. de Paris 1871 3r0r. 400 j. janv. 250.. 24©.. . O P„„ w„,„„ QA „ Ka Vérone Ville de Lyon Î87 £>"n"lib '
Jouis». 16 août! âl 86 75 86 75 Ville de Bordeaux, int. 3 _ nov. 83.. 82 50 Coupures.... 8.4.. aul5d25 .... d 50 .. .. Florence Ville de Lyon 1872 Lib

. 4/1- 0/0 i. 22 sept cpt 76 . . 76 . . Ville de Lille 1860 — avril. 90 . . 90 .. Libérées d' 1 Dijon = -, Département du Rhône '" 520
Banque de France cpt 4185 . . 4175 . - id. id. 1868 — janv. 84.. 84 50 M , B,, Rfi fi, Rfi „. fift fi„ Q9 cr 0 Bayonne , Ville de Paris 1865. ....'.. '. 435
Comptoir d'escompte cpt 625 . . 625.. Ville de Roubaix 35.. 35.. C °/° 18 ' 2 86 85 86 85 • «6 90 86 82 86 90 Ai£ Ville de Pans 1869 277

500 f. j. février 31 630.. 627 50 V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 98.. .,.. "Coupures... 86 85aul5d25 d 50 .... Montauban j Ville de Paris 1S71 l'ib
Crédit agricole cpt 505.1 505.. V. de Bruxelles 1868, id. janv 106 * Clermont I De la Loire .. .
Crédit foncier cpt 885.. 885.. Foncières 4-0/0 j. novem. 455.-455.. (f V* 'J Usines à Gaz réunies . J Rhône-et-Loire 4 0/Ô' 478 75

500 fr. - 250 fr. p 31 885. 887 50 id. id. 10» id. -88 50 90.. Ob.Trés.60/0 499.. 497 Angers :. . J Rhône-et-Loire 3 0/0
Société générale alg cpt 492 oO 492 50 id. id. 1863 id. 440.. 445.. d 5 d 10 Fonderies Paris à Orléans 3 0/0

; Créd. indust. 500 fr. — 125 fr. 31 660 id. 3 0/0 id. 417 50 415.. ™ r"~— — Fond.etForg. deTerre-Noi. Pans-Lyon-Méd i ianvier" 276'
. Crédit mobilier cpt 452 50 447 50 id. 10° id. 87 50 83.. .,. fi la Voulte et Bessèges 370.. - - avril 271 "

500 fr. i. 31 453 75 452 50 Communales mai 337 75 337 50 ^;
l
^

n
/^A "* lu, H^.n "" Del'Horme Paris-Lyon 5 0/0

Société de Dépôts. J. nov... cpt 548 75 id. 5» id. 67.. 66 50
 (

"
oup

-,^ 0.0„- •  • • .7.^ j iï ?V° •'•' De Pont-Evêque " Méditerraaée 3 0/6
Société générale cpt 572 50 575 .. Alger. 6 0/6 r. à 150 f. j. août. 105.. 104.. r^JKW 4« "•' "<,! Kù_S.^ . Medrterramee . 0/0

500fr.-250fr.p 31 57125 572 50 fd. 5 0/0 juin. 416 25 416 25 Ob._vi!le de Paris -48.. . H. F., For. et Aciéries de la ' Dauphiné. ii! ! \ '. [ '. ]" ' ]
| Crédit lyonnais .cpt 690.. 687 50 Foncier colonial 5 ÛrO r. 500 fr . . 455 „ , , "^h'J ' -A mar. et des ch. de fer. anc Dombes, Sud-Est 250 "

500 f. - 250 f. p. J. anv. 31 690. 685.. - 6 0,0 r. 600 fr. . 350 Créd] t mobilier . .... 450.. .... Id . nouv _ 'Bon S 160 p 47" 50

Est cpt 537 50 532 50 ^ i Orléans 1843, 4 0/0. janver. 900 • Tvnnnnic fii «Q ' * Lie Fourchambault 510.. - -lib.?
500 fr.]. nov $1 538 ,o 536 25 g Rouen 47-49, l,0/0.. juin 925 -Lyorn^s. .... 680. 683 •' H. F. de Franche-Comté... 220 .. Victor-Emmanuel, fô.".": 'ÀW.'.

l'ans-Lyon-Mediteran cpt 850 .. 84s .. S- { Havre 18a4, 5 0/0. . . septem 925 „ u ° • •• u lu jw de C. et Commeritrv BonsLomh r 1879 «ont
500V j. novembre il 847 50 845 . . - Lyon 1852-54, 50/0. octobre 965 .. 965 .. . Franco-Bek« Adlries etF deSS»?! • -"—'-. ^ 4874 *."" MO*"

Midi cpt 588 75.585 .. 3. f Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 960 Chem. fer Onéa. .. H.-F. de Givors .. - _ rWh'ik"" vi« 9J
j  500 fr.j. juillet âl 577 50 Est 5 0/0, r.ù 650 fr.....uin. 445.. 445.. d5 d 10 Aciéries de Saint-Etienne ! ! - - r'sis

Nord cpt 96o .. 962 50 £ ) Bâle 50/0, g. p. l'Etat janv. 560 fans-Lyon- Me. 841.. .. Miwes Lombards 3 0/0 9A0 ^-*

oS*^^^ Société Autrich. 753.. là . 753 . ! " 75?
 !

° 753.. ^Tht &* ^Ê^I^'-Ïi-' ™4Orlé
loo frToctobre:'::;:: Il là'.* ë 5Û ,ffig5ffi£-£: "S?, :j8 -S S:: _ ** '-•• *io B2i_nE_Sr_;

 3at
" 2^****-___.?. m^

Ouest ept 505 .. 503 75 _• Nord .™ . id. 290 . . 290 . . ~ nouvelles De mve-de-ffier 79 ' v£Œ£^*X&iîi*' m' % '" ,
Gaz cpt 697 50 665 .. *; Orléans id. 280 .. 280 25 ___, rtum d5 d 10 Rochè-fa-M 0 ?Firminv ' " ' ' ' P ' PI ' " "•" '"' "^

250 fr.j. octobre.- 31 692 50 690 . . S j Victor-Emman. gar oct. 265.. 26125 Lombards-Vêmt .... 487 488 ..
 Roche

 £^,£2 * PortusaisTs revenu vana ;g-
f> transatlantique cpt 255 .- Grand-Central... ... anvier. 275 M ..,. „ d5 d " •:••• De France RuVdSTvôn 4«^

500 fr.j. juillet 3) 257 50 253 75 -g Genève 1855 id. 274.. Mobilier Espagn C_8^1______.. V.V. Rue de Lvon 18^9 ,
Canal de Suez cpt 417 50 420 . . _ I id: 1857 id. 270 _ ,_ , nn co , d 0 d 10 De C?édit LVonna s TW NK n/n

500 h^jouiss. janvier... 3^ 42.25 42125 «Lyon 3 0/0 .oct.. 272 . . 272 50 Canal Sue, 420 62 42 »*'8^iffl_&«0. ... ." tefelSfe:;::
' Sue2. - Délégations cpt 382.. 3/8.. | ! Lyon fusion ]anvier. 276.. 2/4.. „*•*___ " o.o , 4Ï

 & d I0 42/ *.' Soc. lyonnaise de dépôts et Firminv

 *_____STi": t
 301

/ :?$ - _ySi-HB::i_&. S:: B:: '" " _Sr____f** SK - Ëilaï ::: ;:

! Italien 5 0/0 cpt 67 50 67 70'* Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 270.. 267 50 ft """""""TTïT^—7F^ T^n à* '" "" ComD générale de navrât Pn^-.J
1
 n V*

;! Jouissance janv • îf 67 75 67 80 J Dauphiné, g^p. "Etat ia. 271.. 270.. 3 0/0
 d 2o d 50 dl CoX fefGraDr.îns ° Fonderie ^ du Creusot

, | Dette turque 5 0/0 cpt 53 90 53 80 "S Charentes.: /. . . id. 255 .. 250 50 E,. \\[ [ ft 3 ̂  fc Bocknn?
anlie

i Crédit foncier d'Autriche. ... cpt 940 . . 94750 S Vendée  id. 258.. 252.. * ' im* Gomn de Bateaux-Omnih r^'^t^i'^'v l o4A ' '
500 fr.jouiss. janv 31 947 50 940 .. g Romaine juillet. 189.. 188 75 Ita7i~en '••• "V ' *' Diverse. £' ItT ^Fnu^o'n- !_ -«

Crédit mob. espagnol cpt 497 . . 500 . . § Sarawsse id. 208 . . 207 . .
 ltahen

 ^ • ••: «  • •• OmniunT rTliï ™ TM ''' 438 '°
500.fr. j. janvier Il 500 497 50 | | PamBelune octob. 172 50 0M Trésor

 5
. ..f*? '..f ? ;»V V_.-; .SS^.:....;:_:;:: V. " SSgK «ft^S T Z

Autr'^f S-••••"•••• ept /56 2o _?3 75 « Norrf de l'Espagne., oct 206.. 205.. ; Crédit Mobilier Rue de la Bourse Union des Gaz 225
500 fr. jou.ss. janv .1 752 50 751» I - rev. var. oct.71 2o . •••.• _ Lyonnais ' Comp. générale des Eaux. . 378 75 Domaniale (Autriche)

A
*
b
w\FÏMtTFi^n X

 U 7W 7&
 ta*';-^^^ S *•' Ch. fer Ôréans , .. . .i. Omnibus de Lyon, 90 p Emprunt Ottoman 18^3 ! MÛ

500 1. 200 t. p.j. anvier. 31 Baux, int. lo fr. r. a oOO ir 260 Paris-Lyon-Méd Dombes et Sud-Est, 250 p _ _ ^aer
Sud-Autrichien-Lombard .. . CDt 490 Gaz parisien, int. 25 fr «3a . Autrichien' " " Comp des Abattoirs — icro ô T î '"

\l 509 fr.joniss. nov l\ 488 75 483 75 Transatlant .int. 25 fr. 500 f. . . . 377 50 377 50 _ n0mVau .* ...V. \'\ ".'. '.ZV. '.'.'.Y. '.". ' Verrerie de* la Loire' et dii _ Honduras 150 "'
Nord de l'Espagne cpt lit 25 11125 Suez, mt. 25 fr. r. à 500 fr 410 - . 406 20 Sud Lombard Rhône . . Wnii 0= ot Vfi^-Vil'vo^Uc'

 1DU,
-|

; 500 fr.-J.janv 1865. h Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 487 50 487 50 K^s"^ '''•'' '••'••* •'.'•'."•' ""' tffife^.....'" ! '.'. '.'. Se 5 0,0
 P

 Viô"
: Romains. - J, oct. '1865.... 31 150.. 151.. Foncier suisse 5 0/0 18/50 187 75 | Canal Suez... ...'..\ ... '. Assurances C»' du soleil " Q^P. SBUSSV. ?.'.!.**. "V.V. ..'.'.

aBWaBBStB_^<l_a^^^

BOLLEÏSI FIIÂI1CIERr
_____

Lyon, 9 octobre.

Les affaires à terme se ralentissent, les cours
paraissent suffisants pour le moment et la spe-
culalion semble désirer un. peu de répit. Les
nouvelles de Londres étaient meilleures ce I
matin. .

On n'annonçait pas de nouveaux retraits de I
numéraire de' la banque d'Angleterre et par
conséquent il n'est pas question pour le mo-
ment d'une nouvelle élévation du taux de
l'escompte. ,

D'Allemagne, on nous écrit que la liquida-
tion des acheteurs douteux et des valeurs vé-
reuses se poursuit. ,.

Le gouvernement prussien a fini par s in-
quiéter de ces créations incessantes de valeurs
nouvelles et a présenté une loi d'après laquelle
ne seraient admises à là cote que les actions
libérées. C'est en prévision de cette libération
forcée que les acheteurs trop chargés sont
obligés de se liquider, ct il en résulte un
grand embarras sur les marchés de Berlin et
de Francfort. ,

Les journaux allemands qui attribuent .la
gène dont la communauté financière souffre en
ce moment aux émissions des emprunts fran-
çais feraient donc mieux de parler des exagé-
rations de leurs propres émissions.

Nous avons coté aujourd'hui le 3 0/0 53.-0,
le 5 0/0 1871, de 83.95 à 83.92 1/2, le o 0/u
1872 de 86.82 1/2 à 86.90.

Le Morgan 6 0/0 vaut 497.50 pour le gros
titre.

Le 5 OpO italien fait 67.85. .„
L'action des Chemins autrichiens est tre» j

ferme, de 752 à 753.' L'Action lombarde ferme
également de 487 à 488. '

Les valeurs du Suez restent lourdes, lAc- _
tion à 421 et 420, la Délégation à 348. . ,

On cote le Crédit mobilier 450. L'action a* ,
Crédit lyonnais fait685 et 683 ; hier àftene^e
elle était lourde à 680. Au comptant les ac- ,
tions des mines se maintiennent très-fermes
— ainsi que les actions des forges.

L'action de là Société lyonnaise est demau
dôe à 555. Le coupon qui "sera détaché le p'
mier novembre prochain rend ce cours a\a
tageux pour l'acheteur.

Or, ferme de 7 à 7 3/4 0/00.
Londres, 25.52 1/2 à 25.60.

GERV.US.
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Vu par ntnt», maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. Lyon, le


